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RAPPORT FINAL

INTRODUCTION

Le présent document contient le Rapport final de la Deuxième réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture qui a eu lieu les 23 et 24 août 2004 à Mexico. Le rapport contient un résumé des délibérations, la documentation distribuée et la Déclaration et le Plan d’action adoptés durant la réunion.  La liste des documents distribués pendant la réunion peut se trouver dans "Liste de documents" REMIC-II/doc. 8/05, annexe 1 de ce rapport. Elle s'encontre aussi dans la page  Web du Secrétariat Technique, http://www.science.oas.org
I. ANTÉCÉDENTS

La Deuxième réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, convoquée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en application du dispositif de la résolution CIDI/RES. 156 (IX-O/04) s’est tenue les 23 et 24 août écoulés dans la ville de Mexico et a concentré ses travaux sur la question « La place qu'occupe la culture dans les processus de développement social et d’intégration économique dans notre Continent ». Cette même résolution, approuvée par le CIDI lors de sa Neuvième réunion ordinaire en mai 2004, a accepté avec satisfaction l’offre généreuse du Gouvernement du Mexique d’accueillir la réunion.
En préparation à la réunion ministérielle, les activités suivantes ont été réalisées :
i. La Première réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)
, qui s'est tenue les 4 et 5 septembre 2003 à Mexico. (CIDI/CIC/doc.10/03). 
ii. Une réunion des hauts responsables de la Commission interaméricaine de la culture tenue à Washington, D.C. le 16 juin 2004. 
iii. Une réunion préparatoire tenue à Washington, D.C. les 17 et 18 juin 2004 pour examiner les projets d’ordre du jour, de calendrier, de déclaration et de plan d'action de Mexico.
iv. Une réunion de la Sous-commission des politiques de la CEPCIDI tenue à Washington, D.C. le 27 juillet 2004 pour permettre aux délégations de continuer d’examiner la Déclaration et le Plan d’action de Mexico afin de parvenir à un consensus sur les documents précités. 
v. Un séminaire atelier avec la société civile les 21 et 22 juillet 2004 tenu à Santiago du Chili, ce pays ayant offert d’accueillir cette manifestation. 
vi. En outre, le Secrétariat technique, avec le mandat des hauts responsables de la CIC, a sollicité la préparation de trois documents techniques sur les thèmes devant être traités lors de la réunion ministérielle, documents qui ont servi d'un apport supplémentaire dans les discussions en se concentrant sur les thèmes suivants : la culture, génératrice de croissance économique, d’emploi et de développement ; les défis posés aux industries culturelles ; la culture, instrument de cohésion sociale et de lutte contre la pauvreté. 
II. PARTICIPANTS

La liste des participants est contenue dans le document REMIC-II/doc. 7/04 Rev. 1.  Cette liste aussi que les autres documents publiés pendant la Reunion puissent se trouver dans la page web http://www.science.oas.org
III. DÉROULEMENT DES TRAVAUX DE LA RÉUNION

Conformément à l’article 24 du Règlement du CIDI, une séance d’ouverture et six séances plénières ont eu lieu.
A. Séance d’ouverture

La séance d’ouverture a eu lieu le 23 août 2004 au "Teatro de las Artes" du Centre national des arts, siège de la réunion ministérielle. Ont pris la parole M. Vicente Fox Quesada, Président des États-Unis du Mexique, M. César Gaviria, Secrétaire général de l'Organisation des États Américains (OEA), Mme Sari Bermúdez, Présidente du Conseil national de la culture et des arts (CONACULTA) du Mexique, ainsi que M. Enrique Iglesias, Président de la Banque interaméricaine de développement (BID). Étaient également présents durant la cérémonie Mme Marta Sahagun de Fox, Première Dame des États-Unis du Mexique, M. Luis Ernesto Derbez, Secrétaire aux relations extérieures du Mexique et M. Reyes Tamez, Secrétaire à l’éducation publique. Était également présent M. Pierre Pittergrew, Ministre des relations extérieures du Canada.
B. Première séance plénière

La séance a été présidée provisoirement par Mme Adriana Mejía, Vice-ministre de la culture de la Colombie étant donné que ce pays a accueilli la Première réunion ministérielle.
Selon les dispositions de l’article 25 du Règlement du CIDI, les chefs de délégations sont parvenus aux décisions suivantes :
1. Élection du président et du vice-président :

Sur la proposition de la délégation du Canada et avec l’appui des délégations du Brésil et du Nicaragua, Mme Sari Bermúdez, Chef de la délégation du Mexique et Présidente de CONACULTA, a été élue par acclamation Présidente de la réunion. 

Sur la proposition de la délégation d’El Salvador, et avec l’appui de la Délégation du Costa Rica, M. John Ellis David Williams, Ministre d’État du Cabinet du Premier ministre de la Barbade, a été élu par acclamation Premier vice-président. 

Enfin, sur la proposition de la délégation de la République Dominicaine, avec l'appui de la Délégation d'Antigua-et-Barbuda, M. Manuel de Jesús Salazar Tetzaguic, Ministre de la culture et des sports du Guatemala, a été élu par acclamation Deuxième vice-président.
2. Composition de la Commission de style :

La Commission de style a été composée des délégations du Mexique pour l’espagnol, des États-Unis pour l’anglais, du Brésil pour le portugais et du Canada pour le français.
3. Approbation de l’ordre du jour et du calendrier

Les projets d’ordre du jour et de calendrier ont été approuvés sans modifications et publiés sous la cote des documents REMIC-II/doc. 204 et REMIC/II 1/04 Rev. 2, respectivement. 
Conformément au calendrier approuvé, il a été décidé que la réunion durerait deux jours, avec six séances plénières et qu’elle se terminerait à 16 h 30 le 24 août.
4. Date limite de soumission des propositions :

En outre, il a été décidé que la date limite pour la soumission des propositions seraient le 24 août 2004 à midi. 


Ensuite, Mme Sofialeticia Morale, Directrice de l’Unité du développement social et de l’éducation, a présenté un exposé sur les progrès réalisés et les obstacles rencontrés dans le Plan d’action de Cartagena.
5. Les engagements du Plan d’action de Carthagène des Indes : Avancées et défis. Exposé de Mme Sofialeticia Morales, Directrice de l’Unité du développement social, de l’éducation et de la culture de l’OEA

Mme Morales a rappelé les progrès réalisés à la lumière des 6 secteurs prioritaires du Plan d’action de Cartagena : 1) Création de la Commission interaméricaine de la culture (CIC). Elle a souligné l'établissement de la CIC, sa première réunion qui a eu lieu au Mexique en septembre 2004 et l'approbation du Plan de travail de la CIC. 2) Culture et société civile. La participation de la société civile au processus ministériel de la culture s’est trouvée renforcée depuis Cartagena, particulièrement avec la tenue de l’atelier de consultation un mois avant la deuxième réunion ministérielle et le dialogue entre les représentants de la société civile et les ministres durant cette réunion. 3) Conservation du patrimoine culturel. Dans ce domaine, il demeure un défi, celui d'analyser la création d'un registre des patrimoines culturels pour les Amériques. 4) Partenariat. En ce qui concerne la stratégie de coopération horizontale, des progrès ont été rapportés comme la mise à jour du Portefeuille permanent de programmes consolidés et la tenue du premier atelier d’échange en octobre 2003 au Canada. En ce qui concerne la coordination inter agences, l’on distingue la réunion inter agences et les accords intervenus dans les cadre des deux réunions ministérielles. 5) Observatoire interaméricain des politiques culturelles (OIPC). Ce thème n’a pas été repris en détail dans cet exposé en raison du fait qu'il fera l'objet d'un autre exposé de Mme Morales dans le cadre de la deuxième ministérielle. (Voir le point III F (2) du présent rapport.)   6) Culture et sports. La relation entre ces deux secteurs doit continuer d’être examinée et renforcée à l’avenir. 

Enfin, Mme Morales a souligné que, en appui aux 6 thèmes du Plan d’action de Cartagena, l’USDE a mis en marche une stratégie virtuelle fondée sur l’utilisation de nouvelles technologies pour garantir une communication souple et permanente, permettre l’échange d’information et faciliter l’apprentissage continue. Dans ce contexte, l’USDE a conçu et mis en fonctionnement les pages Web de la CIC, l’atelier d’échange au Canada et l’OIPC ; en outre, l’Unité a conçu le Forum virtuel de consultation avec la société civile.
L’exposé de Mme Morales figure à l’Annexe 3.
Observations des ministres
La représentante du Mexique a reconnu l’importance de la CIC et a félicité ses hauts responsables ainsi que le Secrétariat technique. La déléguée du Chili a souligné le rôle de l’OEA dans la participation de la société civile au dialogue ministériel et a mis l'accent sur le processus démocratique qui a eu lieu lors de l’atelier de consultation. 

6. Perspectives de la société civile. Présentation par deux représentants des conclusions de l’Atelier de consultation avec la société civile tenu à Santiago du Chili les 26 et 27 juillet 2004.

Les représentants de la société civile María Victoria Alcaraz et Robert Pilon ont remis aux ministres les conclusions de l’atelier de consultation avec la société civile tenu à Santiago du Chili les 26 et 27 juillet 2004 et ont mis l’accent sur les thèmes suivants :  

· L’accès aux biens et services culturels de divers pays et la production nationale de ces biens et services font partie intégrante de la diversité culturelle. Les débats existent sur la façon de garantir cet accès et cette production ; certains pensent qu’il faut s’en remettre au marché libre ; cependant, pour la société civile ici représentée, il est indiscutable que pour ce faire, des politiques culturelles appropriées sont nécessaires et, dans ce sens, chaque pays doit avoir le droit de les mettre en place. 

· Il existe deux obstacles principaux : 1) Dans le cadre des traités de libre échange, il est nécessaire de reconnaître la spécificité du secteur culturel. Les biens culturels ne peuvent être considérés comme une marchandise de plus et les politiques culturelles ne peuvent disparaître en raison des TLC. Les représentants lancent un appel aux ministres de la culture pour que, conjointement avec la société civile, ils orientent les négociateurs commerciaux dans ce sens. 2) Il est nécessaire de saisir l’occasion offerte par la Convention de l’UNESCO actuellement en discussion pour combler un vide juridique international afin d'assurer que chaque pays puisse établir sa propre politique culturelle. 
· Les recommandations principales soumises aux ministres sont contenues dans le document de l’atelier de consultation (Annexe 4) mais, en sus des deux obstacles précités, il se distingue : la nécessité d’intensifier les échanges de biens et services culturels par des accords régionaux de codistribution et de coproduction de réseaux, favoriser l’intégration culturelle et promouvoir les espaces de dialogue interculturel. 

Observations des ministres
Les ministres et représentants de la Bolivie, de Saint- Kitts-et-Nevis et des Bahamas ont fait connaître leur avis que les politiques culturelles sont essentielles et qu’il faut renforcer le rôle de l’État. La ministre du Paraguay a ajouté que les politiques culturelles doivent être orientées vers une promotion du dialogue interculturel qui garantisse véritablement la diversité. Le délégué d’El Salvador a déclaré que les politiques culturelles doivent être l’affaire de l’État et non du gouvernement.
La ministre du Canada a repris la recommandation de la société civile de maintenir un contact direct avec les ministères du commerce et des relations extérieures, recommandation reprise de façon explicite par les ministres du Costa Rica et d’Haïti et qui a rencontré le consensus de la salle. En outre, la ministre canadienne a souligné l’importance et l’urgence d’appuyer la Convention de l’UNESCO et de ne pas signer d’accords commerciaux avant l’approbation de cette convention, comme en a décidé le Canada.
Les délégations ont remercié la société civile pour sa participation et ont réitéré la nécessité de collaborer, particulièrement à la lumière des défis posés par le libre échange et la Convention de l'UNESCO.
7. Concertation inter agences en appui à la culture. Exposé de M. Daniel González, Représentant de l’Organisation des États ibéro américains pour l’éducation, la science et la technologie  (OEI), intervenant au nom des organisations internationales représentées à la réunion sur les accords inter agences pour appuyer le Plan d'action de Mexico.

M. Daniel González, délégué de l’OEI, s’est adressé aux délégations représentant la Banque interaméricaine de développement, le Conseil international des monuments et sites (ICOMOS), l'Accord Andrés Bello (CAB), l'Organisation andine de développement (CAF), la Faculté latino-américaine de sciences sociales, chapitre mexicain (FLACSO-Mexique), l’Organisation des États ibéro américains pour l’éducation, la science et la culture (OEI) et l’UNESCO, organismes qui se sont réunis avant la Réunion ministérielle pour conjuguer leurs actions d’appui au Plan d'action de Mexico.
Mme González a réitéré l’enthousiasme des organismes réunis de continuer de collaborer avec l’OEA et a prié instamment d’autres entités à se joindre à ces derniers. En outre, il a déclaré que, malgré le fait que le Plan de travail des organismes en appui au Plan d’action de Mexico est bien plus concret que celui établi en appui au Plan d’action de Cartagena, il est aussi bien plus ambitieux.
vii. Les apports présentés ont été partagés selon les trois axes centraux du Plan d’action : Pour  le thème No1 : la culture, génératrice de croissance économique, d’emploi et de développement, les organismes se sont compromis a renforcer les systèmes d’information culturels, la construction et développement des indicateurs culturels, a prêter de l’appui technique au compte satellite de culture et avec l’alliance de l’entreprise privée et comme une stratégie de génération des emplois, a renforcer les micro entreprises et les petites et moyennes entreprises culturelles. Pour le thème No 2 : les défis posés aux industries culturelles, les organismes se sont compromis a renforcer les industries créatives culturelles a travers du stimulus et la capacitation pour l’utilisation des nouvelles technologies. Pour le thème No 3 : les défis posés aux industries culturelles ; la culture, instrument de cohésion sociale et de lutte contre la pauvreté.  Les efforts seront destines aux programmes pour la formation de publique dans le secteur culturel.  Et finalement, il sont offrir de l’appui a l’Observatoire interaméricain de politiques culturelles en travaillant conjointement avec la Commission Administrative du OIPC dans la génération d’indicateurs qui permitteron mesurer l’impact de la culture dans le développement économique  et aussi en appuyant les observatoires nationaux ou régionaux.
Enfin, il a exprimé le souhait des organismes d'effectuer une évaluation annuelle dans le cadre de la Commission interaméricaine de la culture et d’établir un rapport des avancées et réalisations lors de la prochaine réunion ministérielle. 

Observations des ministres
La Délégation de la Colombie a applaudi et appuyé cet effort et a souligné la nécessité d’optimiser la coordination et les ressources pour atteindre des buts spécifiques. La Délégation du Chili a rejoint ce souhait et a souligné l’importance des comptes satellites pour le MERCOSUR ainsi que la nécessité de donner la priorité aux indicateurs culturels et de progresser vers leur mise en place.
A. Deuxième Séance Plénière : Discussion et analyse du Thème 1: La culture, créatrice de croissance économique, d’emplois et de développement.

La discussion s’est fondée sur le document technique établi par l’économiste colombien Javier Machicado et sur les exposés des délégations du Mexique, du Guatemala et des Bahamas. 

Mme Sari Bermúdez, Présidente du Conseil national pour la culture et les arts du Mexique (CONACULTA)
Mme Bermúdez a présenté l’étude effectuée par l’économiste Ernesto Piedras sur les apports des industries culturelles à l’économie mexicaine, qui révèle que, au Mexique, celles-ci contribuent par 6,7 % au PIB, sont des activités génératrices nettes de devises et représentent 3,5 % de la population économiquement active. Elle a déclaré que, malgré le fait que la contribution de la culture à l'économie soit bien fondée, il importe de concevoir et d’établir des méthodologies harmonieuses sur le plan régional qui, outre le fait qu’elles permettent d’assurer un suivi rigoureux et désagrégé des activités économiques culturelles, contribuent à une analyse d’impact sur le développement social des pays. Elle a souligné que cette information est essentielle dans le travail de conception, d’évaluation et d’ajustement des politiques nationales et internationales ainsi que dans l’allocation de plus grandes ressources publiques et privées aux activités culturelles. En ce qui concerne la mise au point de politiques culturelles, elle a exprimé l’importance d’établir des politiques transversales dans le domaine économique et fiscal qui, à leur tour, protégeront les droits d’auteur des créateurs, stimuleront la participation de tous les groupes sociaux en tenant compte de la diversité ethnique et culturelle des peuples et encourageront les petites et moyennes entreprises culturelles. 

M. Manuel de Jets Salazar, Ministre de la culture et des sports du Guatemala
M. Salazar a réaffirmé l’importance de la culture comme source de développement intégral de l’être humain et le rôle crucial des industries culturelles dans les économies et la création d’emploi. Il a déclaré cependant que celles-ci doivent être développées dans un contexte de respect de l’identité culturelle et de la créativité des peuples.
En outre, il a souligné les défis posés aux industries culturelles comme par exemple (i) l’équité, qu’il a défini comme l’égalité d’accès aux moyens d’expression et la satisfaction des besoins, principalement les besoins culturels, (ii) la liberté, qui est l’inclusion de ceux qui se trouvent en situation d'inégalité ; (iii) l’« inter culturalité », qui s’entend comme la relation équitable et solidaire entre les divers peuples et cultures, qui doit être construite et non imposée et qui se repose sur les principes de citoyenneté, de droit à la différence et d’unité dans la diversité. Il a souligné que l’inter culturalité sentend comme un dialogue entre égaux. 

Il a conclu en rappelant l’importance des convergences culturelles et en signalant que, malgré la diversité des langues et des cultures, les peuples se ressemblent pour, en fin de compte, atteindre l’harmonie.

Mme Nicolette Bethel, Directrice de la culture au Ministère de la jeunesse, des sports et de la culture des Bahamas
L’exposé s’est axé sur les défis et les perspectives que présentent les industries culturelles en tant que moteur de croissance et de développement économique dans la région des Caraïbes. Elle a commencé par faire une évaluation qui lui a permis de rendre hommage à la valeur économique de la culture et à sa contribution au tourisme, l’industrie la plus importante pour la sous région des Caraïbes ; elle a souligné le manque de statistiques et d’études substantielles sur la contribution de la culture aux économies de ces pays et la nécessité d’établir des indicateurs. Elle a également parlé de la façon dont le tourisme, les relations de la sous région avec l’Europe et l’Amérique du Nord grâce à la langue, la migration et l’influence et la descendance africaine représentent des défis et des possibilités. 

Elle a mentionné les défis que posent la production et la distribution culturelles et a souligné, entre autres, la nature morcelée de la région et de ses petits marchés locaux qui limitent et fragmentent le développement de certaines industries comme l'imprimerie et l'audiovisuel et qui augmentent les coûts de distribution et réduisent les marches bénéficiaires. Elle a également mentionné les obstacles provenant de l’intégration des produits des Caraïbes aux sphères de production européennes et nord-américaines puisque des conglomérats transnationaux contrôlent la production et la distribution de l’une des industries culturelles les plus lucratives de la sous région : la musique. Enfin, elle a rappelé que, malgré les obstacles et les limitations, il existe un potentiel de développer et promouvoir les industries culturelles et de forger des alliances pour maintenir les bénéfices économiques des industries culturelles dans la sous région. En particulier, elle a parlé du potentiel de la musique, des festivals d’arts et du tourisme culturel et autres industries similaires.
Observations des ministres

Les délégations de la Jamaïque, du Costa Rica, de Saint-Kitts-et-Nevis et du Nicaragua ont manifesté la nécessité de progresse, particulièrement dans les pays de petite taille dotés des ressources les plus modestes, pour créer des indicateurs permettant de mesurer l’impact de la culture sur l’économie et progresser dans la voie de la création du compte satellite. Dans ce sens, la directrice de l’Unité du développement social, de l’éducation et de la culture a exprimé l’importance des engagements souscrits par des organismes comme la BID, l’Accord Andrés Bello  (CAB) et la Faculté latino-américaine de sciences sociales (FLACSO). Pour sa part, la Délégation de la Bolivie a rappelé la nécessité d’intégrer l’inter culturalité au développement culturel pour que la culture ne soit pas uniquement des chiffres économiques.
En ce qui concerne le renforcement des industries culturelles, le chef de la Délégation de la République Dominicaine a déclaré que celles-ci doivent atteindre le seuil de la rentabilité et améliorer leur qualité et qu'elles doivent être plus efficaces, souples et proactives. La Délégation du Nicaragua a réitéré la nécessité d’avoir accès à des crédits pour des projets culturels auprès d’organismes comme la Banque centraméricaine d’intégration économique. La Délégation du Venezuela a achevé la discussion en rappelant l’importance de l’initiative privée, particulièrement celle qui canalise l’énergie populaire et la Bolivie a déclaré qu’il est nécessaire de renforcer l’appui à ces industries de sorte qu’elles épousent la diversité et la cohabitation. 
B. Troisième séance plénière : Discussion et analyse du Thème 2: Défis posés aux industries culturelles.

L’Unité avait auparavant chargé M. Fernando Vicario de mettre au point une étude qui servirait de base aux discussions. Les délégations de la Colombie, des États-Unis et du Canada ont présenté le Thème 2. 

Mme Adriana Mejía, Vice-ministre de la culture de la Colombie
La Vice-ministre de la Colombie a souligné la grande importance de disposer d'une étude qui démontre la participation de la culture à l'économie au moyen de l'établissement de comptes satellites. En outre, elle a jugé opportun d’établir une alliance entre l’économie et la culture. Elle a indiqué que la Colombie a achevé le premier rapport sur l’impact de la culture sur l’économie dont l’étude a débuté en 2002 avec l’appui de la BID et de l'Accord Andrés Bello et qui a porté ses fruits quand l'enquête sur le secteur cinématographique a servi de base au passage de la Loi nationale sur le cinéma de la Colombie. En outre, elle a signalé que l’enquête sur les habitudes de lecture et l’utilisation de livres est venue en appui à la formulation du Plan national de lecture et de bibliothèques.
Elle a rappelé que ces études devraient contenir des données continues, fiables et comparables. Ensuite, la vice-ministre a souligné les quatre objectifs que poursuit le Compte satellite de la culture en Colombie :
i. Structurer l’information économique issue des activités culturelles
ii. Offrir une vision panoramique du secteur culturel
iii. Configurer un instrument pour formuler et renforcer les politiques nationales
iv. Apporter des informations pour identifier les forces, potentiels et faiblesses du secteur
Enfin, elle a proposé de partager l’expérience colombienne avec les autres pays de la région. 
M. Robert S. Martin, Directeur de l’Institut des musées et services de bibliothèques des États-Unis (ILMS)
Le Chef de délégation des États-Unis, M. Robert S. Martin, a pris la parole et son exposé porte le titre « Developing Knowledge Societies : Empowering Culture and Strengthening Learning in the Digital Age ». 

Il a indiqué que le cadre conceptuel légal exprime clairement l'échange entre la technologie et la culture. Ensuite, il a indiqué que la technologie porte ses effets sur toutes les sphères de la société, son évolution a accéléré la mondialisation culturelle, ce qui représente une menace pour les minorités, particulièrement en ce qui a trait à leurs langues, leurs coutumes et a des effets néfastes sur les cultures indigènes et autochtones. Il a signalé que la vie culturelle s’épanouit dans un grand nombre de contextes et prend son origine dans de nombreuses sources autour du monde ; par conséquent, les programmes des organismes culturels doivent promouvoir et renforcer la diversité culturelle. Il a indiqué que l’Institut des musées et services de bibliothèques des États-Unis (ILMS) qu’il dirige offre une assistance spéciale qui aide les services des musées et bibliothèques au profit des populations indigènes et des petits villages d'Alaska. Les fonds de l’ILMS servent à transmettre des connaissances aux générations futures. 

M. Martin a souligné deux points concernant les incidences de la technologie sur la culture. Le premier est que les mêmes technologies qui sembleraient pouvoir compromettre la continuité des diverses cultures peuvent aussi fournir les moyens de les préserver… Avec la création d’une structure numérique en réseau, pour la publication et la dissémination des diverses cultures et le moyen d’assurer leur préservation… Les avantages de ces nouvelles technologies numériques permettent : i) d’assurer la préservation de la culture des minorités au moyen d’un réseau numérique de préservation qui, entre autres, permet d'encourager les échanges culturels, un avantage qui doit être à la portée de tous. Il a donné pour exemple la création d’un musée en ligne qui permet aux membres d’un même groupe de partager leurs connaissances et traditions tout en accédant à d'autres groupes; ii) la convergence entre le milieu numérique et le public en général permet que l’information soit utilisée par un nombre croissant de publics différents qui ne se préoccupent pas de l’emplacement de cette information mais de son contenu. Cette tendance permettra de tirer profit des patrimoines de ressources et, ensuite, de préserver la diversité culturelle. Enfin, il a invité les participants à mettre sur pied de nouveaux mécanismes pour encourager les échanges culturels. 

Mme Liza Frulla, Ministre du patrimoine canadien et ministre chargée de la condition féminine.
Ensuite, Mme Liza Frulla, Ministre du patrimoine canadien et ministre chargée de la condition féminine, a fait un exposé sur l’importance de la souveraineté culturelle. Elle a indiqué que le respect de nos cultures respectives contribue à la vitalité économique et sociale de nos sociétés et à la promotion des principes essentiels comme la gouvernance, la cohésion sociale, le développement humain et la paix. Elle a rappelé que ces principes ont été consacrés lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec en 2001. En outre, elle a souligné le rôle que jouent les artistes en tant que représentants de la société civile. Elle a déclaré : « Nous ne devons pas oublier que nos artistes sont à la fois l’âme et le miroir de nos sociétés ». Elle a ajouté que la mondialisation exerce des pressions sur nos identités particulières, ce qui devrait nous porter à faire de la culture un instrument du développement, de l’amélioration de la qualité de vie et du renforcement de nos identités propres.
« Au Canada, nous pensons que la souveraineté culturelle fait partie intégrante de nos efforts en tant que société pour stimuler une croissance économique équitable et consolider notre développement". 

Ensuite, elle a parlé de l’importance qu'accorde son pays à la Convention internationale sur la diversité culturelle à l'étude actuellement à l’UNESCO car elle considère que celle-ci peut contribuer à relever les défis d’aujourd'hui et renforcer nos identités. Elle a signalé que la Convention doit établir clairement que le commerce de biens et services culturels doit se dérouler dans un cadre cohérent et être conforme à nos obligations internationales. Elle a terminé son exposé en déclarant : « Ensemble, nous devons prendre les mesures nécessaires pour donner à nos enfants et nos petits-enfants un avenir dans lequel ils peuvent vivre, rêver de leur propre culture et contribuer pleinement à la construction de la société de demain ».
Débat général
Ensuite, la présidente a pris la parole et, au nom de la Délégation du Mexique, a fait savoir que son pays avait bénéficié d’un don de EU$40 000,00 de la Fondation Bill & Melinda Gates pour améliorer la technologie dans les bibliothèques publiques.
Pour entamer le débat sur le thème, M. Fernando Cajías, Vice-ministre de la culture de la Bolivie, a demandé que comme l'avait demandé la vice-ministre de la Colombie dans son exposé, la liste des indicateurs contienne d’autres activités culturelles qui ont aussi des effets économiques comme les fêtes, les carnavals et le tourisme culturel, entre autres. Cette proposition a été approuvée par les participants. D’autres délégations sont intervenues pour remercier les exposants et demander une aide pour la création et le développement de leurs comptes satellites et de leurs indicateurs culturels. 

C. Quatrième Séance Plénière: Discussion et analyse du Thème 3 : La culture, instrument de cohésion sociale et de lutte contre la pauvreté

La discussion s’est fondée sur le document technique établi par la sociologue chilienne Claudia Ulloa et les délégations du Brésil, du Chili et de la Barbade ont présenté ce thème.
M. Gilberto Passos Gil Moreira, Ministre de la culture du Brésil
Le ministre Gil a souligné que la culture et le développement sont des concepts de processus entrelacés et partagés car il est impossible de concevoir un développement qui n’implique pas de responsabilités partagées entre les pays, les institutions et les individus. Il a souligné en outre que le concept même de développement se construit dans un contexte déterminé et que, de ce fait, il change dans le temps ; la culture doit être le point de départ et d'arrivée du développement humain. 

Le ministre a lancé un appel pour que les actions et les politiques de développement soient axées vers le développement non seulement des « forces productives » mais aussi de l’individu même, vers le développement de son intelligence, de sa créativité, de sa sensibilité et de ses capacités et possibilités de vie en société. Le ministre a aussi souligné que, dans nos pays, les industries créatives représentent le cœur des perspectives de réussite dans la mondialisation. 

Pour atteindre un développement dans un contexte de responsabilité partagée, où la culture est la base et le multiplicateur, le ministre Gil a suggéré que ses homologues défendent et souscrivent les engagements suivants :  prendre des mesures visant la réduction de l’exclusion pour surmonter les déséquilibres entre le Nord et le Sud ; mener des politiques pour élargir l’accès des citoyens aux droits culturels, notamment l’encouragement de la production et de la diffusion de biens et services culturels ; promouvoir des espaces culturels divers d’inclusion culturelle et sociale dans lesquels circulent des idées novatrices ; contribuer à la réglementation, la structuration et la dynamisation des industries culturelles ; donner la priorité aux actions de façon que la production et le commerce culturels soient équitables, en garantissant un échange sain ; défendre l’exclusion des biens et services culturels dans les accords de libéralisation commerciale de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ; appuyer l'UNESCO dans l'approbation de la Convention pour la protection de la diversité culturelle.

M. José Weinstein, Ministre, Président du Conseil national de la culture et des arts du Chili
Le ministre Weinstein a commencé son intervention en posant la question suivante : comment les groupes en situation de pauvreté parviennent-ils à l’inclusion culturelle ?  La réponse à cette question se divise en trois thèmes.

Le premier porte sur la nécessité de disposer d’une politique culturelle qui encourage et appuie les capacités créatives des groupes en situation de pauvreté. Le développement artistique et créatif doit faire partie intégrante des politiques culturelles car il facilite l’imagination, l’estime de soi, la cohabitation pacifique et il garantit l’épanouissement de l’homme. Il existe des initiatives, qui s’appuient sur des politiques et interviennent auprès des enfants en situation de pauvreté et qui parviennent à éliminer les préjugés sociaux comme les orchestres d’enfants, les écoles de rock et le cirque social. 

Le deuxième thème nécessaire pour aborder la question posée est la nécessité d’élargir la consommation de culture et l’accès à l’expression artistique et esthétique. Selon le ministre, l'action des politiques culturelles doit être la réussite de la démocratisation des expériences culturelles de qualité et que ces expériences atteignent tous les coins reculés. Dans ce sens, il faut renforcer l’infrastructure culturelle et faciliter le caractère itinérant des spectacles, des expositions, etc., pour éviter qu’ils restent dans les capitales.

Le troisième thème traité par le ministre Weinstein est le sauvetage du patrimoine tangible et intangible des groupes en situation de pauvreté, qui détiennent un patrimoine et une histoire extrêmement riche et qui, dans plusieurs cas, n’est pas appréciée. La diversité culturelle est à l’intérieur de nos frontières, de nos propres groupes sociaux. Le ministre a souligné l’importance de l’artisanat qui reste exclus de plusieurs discussions sur les industries culturelles.

Enfin, le ministre a souligné la nécessité que les politiques culturelles mettent l’emphase sur l’échelon local. Il faut intégrer les autorités culturelles locales car ce sont elles qui atteignent effectivement les communautés les plus vulnérables. En outre, il a mentionné que le secteur culturel doit comprendre une politique de pays et non de gouvernement, de moyen et de longs termes.

M. John Ellis David Williams, Ministre d'État, Cabinet du Premier ministre de la Barbade

M. Williams a parlé au nom des Caraïbes anglophones, une région qui, selon lui, porte dans la créativité de ses peuples l’un de ses plus puissants moteurs de développement. Il a indiqué que la connaissance traditionnelle et les manifestations et expressions culturelles, particulièrement les festivals, sont des expressions de l'identité des CaraÏbes et déterminent le caractère de chacun des pays ainsi que sa relation aux autres pays. Dans ce sens, M. Williams juge que la protection des racines culturelles doit être une priorité politique, particulièrement en matière d’éducation. Le respect et la valorisation de la diversité culturelle doivent être inculqués aux jeunes de tous les pays des Caraïbes et des Amériques pour garantir leur permanence et promouvoir un esprit de communauté. M. Williams a souligné que la jeunesse doit s’approprier sa langue, ses expressions et ses croyances, elle doit valoriser l’expression culturelle et créative de sa région et ceci est possible seulement avec l’intervention proactive de l’État.

Enfin, M. Williams a souligné la nécessité de continuer de renforcer la coopération entre les gouvernements, les institutions internationales et la société civile en matière de promotion de la diversité et du développement et il a aussi mis en exergue l’engagement souscrit par le Canada en faveur de la diversité culturelle ainsi que sa volonté d’assurer la participation des Caraïbes dans ces tribunes.

Débat général
La ministre de la culture du Québec a souligné que tant le Québec que le Canada sont en faveur de règles commerciales qui respectent la nature particulière des biens et services culturels. En outre, elle a souligné que la collaboration entre les États et la société civile doit continuer de se renforcer et qu’elle est essentielle dans la tâche actuellement effectuée à l’UNESCO dans la perspective de la Convention internationale sur la diversité culturelle. Cette convention revêt une importance considérable pour le Québec car elle devra créer un droit parallèle au droit commercial international, qui ne le supplante pas, et qui contienne un mécanisme efficace de règlement de conflits. La ministre a également souligné que la politique culturelle de Québec repose, entre autres, sur l’encouragement de l'accessibilité et la participation de tous dans la vie culturelle et elle a signalé que l’artiste doit en constituer le centre. 
La ministre haïtienne est intervenue pour manifester sa préoccupation sur le traitement excessivement économiste donné à la culture en tant qu’instrument de cohésion sociale dans la Déclaration de Mexico. Le texte omet la capacité que détient la culture pour progresser dans la voie du développement et son potentiel dans la formation des citoyens. Il faut parler d’une culture qui non seulement tolère et reconnaisse les différences mais aussi qui les célèbre, d’une culture qui apporte une meilleure estime de soi et qui à son tour apporte une plus grande cohésion sociale. La ministre a souligné que la culture n'est pas une supra structure modifiable au gré des événements et décisions politiques mais qu'elle est l'infrastructure qui conditionne le succès ou l’échec des plans politiques et économiques.
Le ministre de la Jamaïque a félicité le ministre chilien pour avoir partagé des initiatives concrètes qui relient la culture à la cohésion sociale. Il a indiqué que la reconnaissance de la diversité culturelle est fondamentale pour la promotion de la tolérance et la paix sociale et a signalé l’ironie démontrée par le fait que nos sociétés possèdent une grande richesse culturelle mais souffrent cependant de hauts niveaux de pauvreté.
Le vice-ministre de la Bolivie a signalé la nécessité de prêter attention au sauvetage et à l’appropriation sociale du patrimoine, particulièrement le patrimoine intangible. Il existe plusieurs initiatives pour protéger le patrimoine tangible dans nos pays mais pas le patrimoine intangible, qui est le plus menacé de nos jours, comme la musique avec le copiage.
Le délégué du Honduras a souligné l’étroite relation existant entre la culture et le développement, la contribution de la culture dans l’accumulation des connaissances et l’atteinte des buts économiques et sociaux. Les politiques culturelles doivent être le principal support de la diversité culturelle et tendre vers la transversalité de la culture. Il a ajouté que les processus de développement culturel doivent être axés vers la résolution de problèmes aigus d’accès, qui rendent indispensable la disponibilité des nouvelles technologies.
D. Cinquième Séance Plénière : Présentation des initiatives interaméricaines

1. Fondation interaméricaine pour la culture et le développement, exposé de M. Enrique Iglesias, Président de la Banque interaméricaine de développement

M. Enrique Iglesias, Président de la Banque interaméricaine de développement, a tracé les grandes lignes de la future Fondation interaméricaine pour la culture et le développement. Il a indiqué que la Fondation est une initiative de la BID mais qu’elle constituera une entité juridiquement indépendante ; à l’heure actuelle, la proposition est examinée par la Direction de la BID. L’objet principal de la Fondation sera de promouvoir la contribution de la culture au développement économique et social de la région à travers les industries culturelles. Il a indiqué que le riche patrimoine historique et culturel de la région contribue considérablement au développement économique, à l’emploi et à la réduction de la pauvreté et que les industries fondées sur la culture et le tourisme constituent un facteur d’intégration régionale et épaulent la diversité et l'équité sociales.

En outre, il a fait remarquer que la Fondation cherche à accroître la collaboration entre les gouvernements, le secteur privé et les organisations de la société civile pour appuyer non seulement l’art et l’artisanat mais aussi, notamment, la technologie, la création et l'aide aux micro entreprises, un domaine dans lequel la BID œuvre déjà de façon efficace, et les projets d'urbanisme. Parmi les objectifs principaux de la Fondation, il a signalé i) le renforcement de la compétitivité de la politique culturelle ; ii) l’appui technique pour la conception de projets culturels à moyen et long termes ; iii) la promotion de projets contribuant à l’intégration sociale dans les pays ; iv) la création d’alliances et l’ouverture d’espaces de dialogue et de collaboration avec le secteur privé.

De plus, le président de la BID s'est engagé à appuyer le Plan d'action de Mexico dans l'établissement du compte satellite de la culture en offrant, à travers des alliances, une assistance technique en matière d’indicateurs ; l’établissement de programmes d’incitation aux petites et moyennes entreprises culturelles ; un appui à l’Observatoire interaméricain des politiques culturelles ; le renforcement des alliances avec les gouvernements et les institutions et industries privées pour appuyer des activités et des industries culturelles. Tout ceci est illustré dans le Plan d’action de Mexico.

Observations des ministres :


Les délégations de l’Argentine, de la Bolivie, du Canada, de la Colombie, du Costa Rica, du Chili, d’El Salvador, du Nicaragua, de la République Dominicaine et de Saint-Kitts ont exprimé leur satisfaction pour l’initiative, qu’ils considèrent être un outil de grande utilité. La Délégation de la Colombie, avec l’appui de la Délégation de la Bolivie, a proposé que la Fondation appuie le Plan d’action de Mexico. Cet appui est consigné dans le Plan d’action approuvé et dans la consultation inter agences. 


Plusieurs délégations ont souligné l’importance de rechercher des mécanismes ainsi qu'un appui pour mesurer l'impact de la culture dans l'économie et progresser vers la création des comptes satellites. Les délégations ont considéré que, à cet égard, l’appui de la Fondation et de la BID est essentiel. Saint-Kitts-et-Nevis a réitéré la nécessité de créer une infrastructure d’information qui stimule les initiatives locales. 

2. Observatoire interaméricain des politiques culturelles : Première phase virtuelle, exposé de Mme Sofialeticia Morales, Directrice de l’Unité du développement social et de l'éducation de l’OEA

Mme Morales a commencé son exposé en précisant les origines de cette initiative. L’OIPC est surgi de la reconnaissance, à l’échelon ministériel, de la nécessité d’améliorer l’infrastructure de l’information et de la recherche existant dans le secteur culturel afin de parvenir à une plus grande pertinence dans la conception et la mise en œuvre des politiques culturelles et de développer leur efficacité. C’est ainsi que le Plan d’action de la Première réunion ministérielle de Cartagena a demandé une étude de faisabilité sur la création d’un OIPC, étude réalisée par un expert entre janvier et août 2003 sous la coordination de l’OEA et avec l’appui d’un Comité consultatif. 

L’étude de faisabilité, comme l’a expliqué Mme Morales, a été présentée à la première réunion de la CIC en septembre 2003 qui a adopté les décisions suivantes : 1) faire progresser le portail de l’Observatoire et d’autres actions ponctuelles ; 2) établir un Plan d’activités qui envisage les options de structure de l’OIPC présentées dans l’étude de faisabilité. L’UDSE a conçu la première phase du portail de l’OIPC qui se trouve actuellement à l’adresse :  www.oas.org/oipc et qui contient, entre autres, un répertoire des institutions culturelles, des profils de politiques culturelles et les programmes consolidés des Amériques. De plus, la réalisation du Plan d’activités a été coordonnée par un expert entre avril et août 2004.
Le Plan d’activités établit une phase pré opérationnelle d’une année pour l’OIPC, qui conclut que la structure de l’OIPC doit être, pour commencer, un réseau administratif doté d’un personnel minimal au sein du Secrétariat général de l’OEA et qui, à l’avenir, peut devenir une entité indépendante. Ce réseau aurait un échelon central, constitué de l’OEA et d’une Commission d’administration (constituée de représentants ministériels et de hauts fonctionnaires chargés de la culture venant de chacune des 5 sous régions) et d’un niveau régional constitué par 5 nœuds sous-régionaux. La Commission d’administration sera chargée de formuler les règles de fonctionnement de l’OIPC, de chercher un financement, de consolider les catégories d’analyse et de recherche et de définir les priorités en matière de recherche.
Selon les explications de Mme Morales, il existe deux décisions urgentes qui doivent être adoptées à cette Deuxième réunion ministérielle pour assurer la continuation de cette initiative : 1) la constitution de la Commission d’administration, à savoir, le choix des 5 pays souhaitant souscrire un engagement sous-régional. 2) la constitution d’un fonds de développement de l’OIPC pour couvrir les dépenses initiales, composé de contributions externes et des pays. Mme Morales a précisé qu’il n'est pas nécessaire de définir à présent les apports au fonds mais de décider uniquement l’opportunité de le constituer.
Observations des ministres
La vice-ministre de la Colombie a souligné l’importance de l’Observatoire qui permettra de disposer d'informations en vue de la prise de décisions et s'est déclarée satisfaite des avancées réalisées. De plus, elle a exprimé l’intérêt de la Colombie de devenir le nœud sous-régional pour les pays andins, proposition acceptée par la plénière. 
Le ministre du Brésil a applaudi cette initiative qu’il a considéré être un outil de grande importance dans la conception et l’exécution de politiques nationales de culture. Il a lancé un appel pour que l’OIPC entre en relation avec la CNUCED, qui exécute actuellement une initiative similaire pour renforcer les industries créatives. Enfin, il a indiqué que le Brésil souhaite devenir le nœud des pays du Mercosur, proposition appuyée par la Délégation du Chili et approuvée. Ensuite, le ministre Gil a indiqué que son pays offrait d’accueillir le séminaire UNESCO-OEA sur la Convention internationale sur la diversité culturelle qu’ il souhaitait que le séminaire se tienne avant la réunion du Comité exécutif de l’UNESCO en 2005. 
La Délégation de la République Dominicaine a proposé de devenir le nœud pour les Caraïbes. Cette proposition a été accueillie avec satisfaction par les délégations des Caraïbes anglophones qui ont cependant fait valoir qu’elles devraient avoir un nœud propre pour leur sous région. Il a été convenu que la Barbade serait le nœud sous-régional pour les Caraïbes anglophones.
Le délégué du Nicaragua a proposé que son pays soit le nœud pour l’Amérique centrale, proposition appuyée par la Délégation du Guatemala et acceptée par la plénière.
Le délégué des États-Unis s’est joint à ses collègues pour féliciter cette initiative ainsi que la tâche importante réalisée à date et a manifesté sa préoccupation en ce qui concerne le financement.
Les ministres et hauts fonctionnaires de la Bolivie, du Canada, du Chili, du Costa Rica, du Mexique et du Venezuela ont aussi manifesté leur appui au projet et ont exprimé leur intérêt à le voir renforcé. Le Chili a souligné la nécessité de créer des indicateurs communs et le Venezuela que l’Observatoire est un outil d’intégration. Les délégations ont également manifesté leur préoccupation pour la durabilité de cette initiative, d’où la nécessité d’en garantir le financement ; dans ce sens, ces délégations ont appuyé le commencement de la levée de fonds.
E. Sixième Séance Plénière: Discussion et approbation de la Déclaration et du Plan d’action de Mexico  

L’annexe du présent rapport contient la Déclaration de Mexico et le Plan d’action approuvés durant la sixième séance plénière. 

Les délégations ont collectivement remercié le gouvernement du Mexique pour son hospitalité et CONACULTA pour l’excellente organisation des travaux de la réunion. Ces remerciements sont consignés dans la Déclaration de Mexico. 
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Thème: La place qu’occupe la culture dans les processus de développement social

et d’intégration économique dans  notre Continent
I.
SÉANCE PRÉPARATOIRE

Au cours de cette séance sont prévus : l’élection du Président et des Vice-présidents, la constitution de la Commission de style, l’adoption du projet d’ordre du jour, et de calendrier de la réunion.

II.
SÉANCE INAUGURALE

Discours de bienvenue et exposés des hauts fonctionnaires du Gouvernement mexicain, de l’Organisation des États Américains et de la Banque interaméricaine de développement.

III.
SÉANCE SUR LE STADE D’AVANCEMENT DU PLAN D’ACTION DE CARTAGENA

· Commission interaméricaine de la culture  

· Conservation du patrimoine culturel

· Coopération horizontale

· Observatoire interaméricain de politiques culturelles (OIPC)

· Culture et Sports

IV.
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/. 

Quelle place occupe la culture dans les processus de développement social et l’intégration économique dans notre Continent?

1.
La culture en tant que moteur de la croissance économique, de l’emploi et du développement. 

· Besoin d’identifier et d’établir des indicateurs qui permettent de lier les politiques culturelles aux politiques économiques, sociales et fiscales/d’imposition

· Nécessité de renforcer les partenariats nationaux, régionaux et avec les organisations internationales

2.
Défis qui se posent aux industries culturelles. 

· Législations et politiques destinées à promouvoir les industries culturelles
/, à les renforcer et à les rendre plus compétitives.

· Nouvelles technologies appliquées aux industries culturelles.

· La perspective face à  la Convention sur la diversité culturelle.

3.
La culture en tant qu’instrument de inclusion et cohésion sociale et de lutte contre la pauvreté.

· Mise en place de programmes orientés à inclure tous les secteurs de la population, particulièrement la population marginalisée
/ 

· Créer des partenariats avec la société civile.
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LES ENGAGEMENTS DU PLAN D’ACTION DE CARTAGENA DE INDIAS : 

PROGRES REALISES ET DEFIS A RELEVER

Rapport présenté par l’Unité du développement social, de l’éducation et de la culture de l’OEA devant la Deuxième Réunion interaméricaine des Ministres et 
hauts fonctionnaires chargés de la culture

México, les 23 et 24 août 2004 

Introduction


On ne peut comprendre la véritable dimension de la Première réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, organisée par l’OEA, à Cartagena de Indias (Colombie), les 12 et 13 juin 2002, que si l’on analyse l’évolution du thème de la diversité culturelle au sein du processus des Sommets des Amériques.  


Le Premier Sommet des Amériques, en 1994, a mis l’accent sur la reconnaissance de « l’hétérogénéité et la diversité des ressources et des cultures du Continent », ce qui a constitué le premier pas dans la voie de l’acceptation et du respect de nos différences. Le Deuxième Sommet des Amériques, en 1998, a affirmé non seulement que nous sommes différents mais que pour parvenir à l’intégration régionale il nous faut découvrir nos ressemblances et respecter nos différences. Le Troisième Sommet des Amériques, en 2001, a fait un saut qualitatif en déclarant que la diversité culturelle qui caractérise notre région est source de grande richesse pour nos sociétés et en affirmant que le respect et la valorisation de cette diversité doivent constituer un facteur de cohésion qui fortifie le tissu social et le développement de nos nations. Ainsi, la priorité de la question culturelle a évolué progressivement depuis le Premier Sommet de 1994, passant de la reconnaissance de nos différences à la valorisation de notre diversité culturelle et à la reconnaissance de la culture en tant que facteur clé du développement des peuples. 


Le Troisième Sommet des Amériques a inclus pour la première fois dans son Plan d’action un chapitre consacré à la diversité culturelle. Le chapitre 17 reconnaît que « le respect pour la diversité culturelle et l’appréciation de sa valeur contribuent au dynamisme social et économique et sont des facteurs positifs dans la promotion de la saine gestion des affaires publiques, de la cohésion sociale, du développement humain, des droits de la personne et de la coexistence pacifique au sein de l’hémisphère » et en vertu de ce paramètre, il recommande la tenue de la Première réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, en vue d’approfondir la coopération continentale en matière de diversité culturelle. 


C’est pourquoi la Réunion ministérielle de Cartagena, sa Déclaration et son Plan d’action, de même que les activités mises en œuvre en vue de les mettre en application doivent être envisagées comme faisant partie intégrante du processus des Sommets des Amériques.


La Déclaration de Cartagena a souligné l’importance de considérer les droits culturels comme un élément intrinsèque des droits de la personne, la nécessité de promouvoir des politiques socio-culturelles destinées à assurer l'intégration de ceux qui sont en situation vulnérable, la nécessité d’accorder une plus grande priorité aux politiques culturelles dans les programmes de politique nationale et la pertinence de renforcer les industries et les secteurs culturels dans le contexte des négociations commerciales et des processus d’intégration.  

   
Le Plan d’action de Cartagena, quant à lui, a fixé les priorités du dialogue interaméricain dans le domaine de la culture et a indiqué les activités fondamentales en matière de coopération culturelle dans la région. L’Unité du développement social, de l’éducation et de la culture de l’OEA, en sa qualité de secrétariat technique de la Réunion ministérielle, a fait de ces priorités et de ces activités sa carte de navigation dans le domaine de la culture et l’engagement permanent des ministres et des hauts fonctionnaires en charge de la culture, la participation de la société civile et la collaboration des organisations internationales l’ont aidée dans cette tâche.


Avec ce rapport où elle identifie les objectifs qui ont été atteints à ce jour et signale le travail qui reste à faire, l’Unité du développement social, de l’éducation et de la culture de l’OEA a le plaisir d’assurer le suivi du Plan d’action de Cartagena de Indias.

Suivi des engagements pris dans le Plan d’action de Cartagena


Le Plan d’action de Cartagena est composé de six secteurs fondamentaux : 1) la création de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), 2) la culture et la société civile, 3) la conservation du patrimoine culturel, 4) le partenariat,  5) l’Observation interaméricain des politiques culturelles et 6) la culture et le sport. Ce rapport est divisé en sections qui correspondent à chacun de ces secteurs et comprend un secteur additionnel intitulé : les stratégies virtuelles et l’utilisation des nouvelles technologies. 

1.
Création de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)


La Première Réunion ministérielle avait signalé la nécessité de créer un organe permanent capable d’assurer la communication et la coordination entre les autorités responsables de la culture. C’est ainsi que le Plan d’action de Cartagena a ordonné la création de la Commission interaméricaine de la culture (CIC).


Pendant la Réunion ministérielle de Cartagena a débuté un vaste processus de consultation avec tous les États membres afin de définir le règlement de la CIC, lequel assurerait la viabilité de sa création.  Ce processus a pris fin en avril 2003 avec l’adoption du règlement de la CIC par le Conseil interaméricain pour le développement intégré de l’OEA (CIDI). Du point de vue organique, la CIC est une commission de ce Conseil. Elle est formée des représentants techniques des ministères et des instances chargées de la culture dans le Continent américain et elle est responsable d’engager et d’entretenir le dialogue interaméricain dans le domaine de la culture en vue d’assurer le suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques et des décisions prises par les réunions ministérielles. En outre, la CIC favorise dans tout le Continent américain la compréhension, la promotion et le respect de la diversité ethnique, linguistique et culturelle qui caractérise les Amériques.


La première réunion de la CIC s’est tenue les 4 et 5 septembre 2003 à Mexico, sous l’égide du Conseil national pour la culture et les arts (CONACULTA) du Mexique. Elle a bénéficié de la participation de délégations en provenance de 18 États membres, de représentants de l’Accord Andrés Bello, de l’Unesco et de l’Organisation des États ibéro-américains, ainsi que de la participation d’invités spéciaux, notamment de représentants de l’Observatoire de la culture du Canada, de l’Initiative latino-américaine, de la Fondation Centro de Arte de Maracaibo Lía Bermúdez et de membres du Comité consultatif de l’étude de faisabilité de l’Observatoire interaméricain des politiques culturelles.


Le bureau de la CIC a été élu à cette réunion. Le CONACULTA du Mexique a été désigné à la présidence de la CIC et le Département du patrimoine canadien à la première vice-présidence; le Conseil national de la culture du Chili et le Secrétariat à la culture de la nation de l’Argentine se partagent la deuxième vice-présidence. 


L’objectif de la Première réunion de la CIC a été atteint dans sa totalité avec l’élaboration et l’adoption du Plan de travail de la CIC et la définition de l’utilisation des ressources du sous-fonds de l’OEA destiné à appuyer sa mise en œuvre. Ce Plan de travail inclut des considérations sur l’Observatoire interaméricain des politiques culturelles, sur la stratégie de coopération horizontale et sur les autres thèmes prioritaires de la CIC et de la réunion ministérielle qui sont traités dans le présent rapport aux sections correspondantes. 


Le bureau de la CIC a tenu deux réunions de planification en mars et en juillet 2004, afin d’analyser la mise en œuvre du Plan de travail de cette Commission et des engagements pris à la Première réunion ministérielle et de planifier la Deuxième réunion ministérielle. Ces réunions ont conféré davantage de continuité aux activités de la CIC et permettent de réaffirmer son caractère permanent. 


L’USDE/OEA a conçu et met à jour le site web de la Commission interaméricaine de la culture – www.oas.org/udse/cic - où le public peut obtenir des informations sur les progrès accomplis par la CIC, ses mandats, ses activités et ses réunions. Ce site web a été conçu pour assurer la continuité des activités de la Commission, faciliter les échanges d’idées, de connaissances et de pratiques et servir de canal de communication permanent entre les membres du CIC. 


La création de la CIC et la tenue de sa première réunion figurent parmi les résultats les plus remarquables de la Première réunion ministérielle. Le fait de disposer de cette instance permanente de dialogue entre les ministres et les hauts fonctionnaires chargés de la culture dans les Amériques a permis l’élaboration de stratégies régionales de travail conjoint,  le suivi des engagements, la mise en commun de données d’expériences et le renforcement du thème culturel dans le processus des Sommets. Il importe de souligner que cette instance interaméricaine de politiques culturelles est unique en son genre dans le Continent américain. 

2.
Culture et société civile


La participation de la société civile à la conception et à la mise en œuvre des politiques culturelles ainsi qu’à la coopération culturelle dans tout le Continent américain est une question qui occupe une place de choix dans la Déclaration et le Plan d’action de Cartagena et qui a été reprise ultérieurement par la Commission interaméricaine de la culture. 


Le Plan d’action de Cartagena affirme qu’il est nécessaire de mettre au point des mécanismes de consultation périodiques propres à garantir la participation active de la société civile aux politiques culturelles, aux côtés des experts gouvernementaux et non gouvernementaux, ce qui assurera sa participation effective aux délibérations continentales sur la diversité et les politiques culturelles. L’OEA a mis en place, au niveau continental, un Forum virtuel de consultation de la société civile avant la Première réunion ministérielle. Ce Forum, qui a été un pionnier en la matière, lui a permis d’obtenir les contributions de la société civile à la Déclaration et au Plan d’action de Cartagena. Plus de 3.000 organisations et membres de la société civile sont inscrits à ce Forum, et 500 d’entre eux appartiennent au secteur culturel.


En préparation de la Deuxième réunion ministérielle, ce Forum virtuel a été réactivé à partir des propositions présentées par les organisations de la société civile qui ont assisté à l’« Atelier de consultation de la société civile », les 26 et 27 juillet 2004 à Santiago du Chili. Cet Atelier a été organisé par l’USDE/OEA avec le soutien du Conseil national de la culture et des arts du Chili, en exécution du Plan d’action de Cartagena et en préparation de la Deuxième réunion ministérielle, afin de permettre aux membres et aux organisations de la société civile de faire connaître leurs points de vues sur les axes thématiques de cette réunion. 


Trente représentants d’organisations de la société civile de douze États membres ont participé à cet atelier de consultation au cours duquel ils ont adopté un document contenant des recommandations destinées aux ministres. Ces recommandations concernent des questions aussi fondamentales que, entre autres, le renforcement des industries culturelles et les défis que représentent les traités de libre-échange pour ces industries, l’impact des politiques culturelles sur la cohésion sociale et le projet de Convention de l’Unesco sur la diversité culturelle. Le point d’orgue de ce document est l’engagement que prennent ces organisations de contribuer par les apports techniques qui s’avèreraient indispensables à la conception et à la mise en application des politiques recommandées et de faire connaître ces principes et ces processus  dans toutes les régions de nos pays, en faisant particulièrement attention au « niveau local » qui est l’espace où surgit la culture. 


En plus de prévoir des mécanismes de consultation périodiques, le Plan d’action de Cartagena établit la nécessité de mener des études sur la manière dont les fondations, les organisations philanthropiques et les autres organisations de la société civile peuvent contribuer au développement et à la mise en œuvre des politiques culturelles. S’il est vrai que cette question a été étudiée dans les documents techniques élaborés dans le but de renforcer les réflexions sur les trois axes thématiques de la Deuxième réunion ministérielle, l’Observatoire interaméricain des politiques culturelles doit reprendre ces travaux avec l’appui des États membres intéressés.


Le Plan d’action de Cartagena établit également qu’il faut examiner les meilleures pratiques des organisations de la société civile en matière de reconnaissance, de  préservation et de promotion de la diversité culturelle. À ces fins, l’USDE/OEA a invité les organisations de la société civile à lui envoyer des informations sur leurs programmes consolidés afin de promouvoir des activités de coopération entre ces organisations et le secteur gouvernemental.


En outre, lors de la première réunion de la CIC, ainsi que l’indique son Plan de travail, les États membres se sont engagés à faire parvenir à l’USDE/OEA des programmes montrant clairement la coopération mise en place entre les ministères et des organisations de la société civile. Cette question devra faire l’objet, ultérieurement, d’un approfondissement.  


L’Atelier de Santiago du Chili et le Forum virtuel de consultation sont des initiatives fructueuses qui ont permis d’insérer les perspectives de la société civile dans le dialogue ministériel et de faire participer les organisations de la société civile à la définition des priorités et des activités à entreprendre au niveau continental. Cependant,  le travail réalisé conjointement par l’OEA, les ministères et les organismes chargés de la culture ainsi que la société civile doit être renforcé, non pas au niveau du dialogue et de la définition des priorités, mais de la mise en œuvre d’initiatives et de projets concrets.

3.
Conservation du patrimoine culturel


Le Plan d’action de Cartagena de Indias établit que la coopération visant à préserver et à protéger les biens culturels meubles et immeubles et à éliminer le pillage, le trafic, la destruction et la possession illicite des biens culturels doit être renforcée. Il ordonne également d’« envisager l'utilité d'établir, dans le cadre de l'OEA, une liste des patrimoines culturels des Amériques, pour reconnaître et identifier ces sites, espaces et manifestations qui reflètent la richesse de notre diversité culturelle et pour promouvoir la coopération mutuelle destinée à les préserver et à les protéger. » 


Au cours de la première réunion de la CIC, l’une des principales séances de discussion a été consacrée à la conservation du patrimoine culturel. Cette séance avait pour objectif d’envisager l’établissement d’une liste des patrimoines culturels afin que les pays procèdent tous ensemble à leur reconnaissance, à leur promotion et à leur protection, ainsi que le demande le Plan d’action de Cartagena.


La CIC a estimé nécessaire de créer un groupe de travail, auquel pourraient participer tous les États membres, lequel serait chargé de continuer à analyser l’utilité de réaliser un inventaire des sites qui constituent le patrimoine culturel des Amériques. Pour poursuivre la réflexion sur cette question, la Commission a reçu une proposition du chapitre des États-Unis de l’ICOMOS. Cette question est également abordée dans le Plan d’action de Mexico. 


Le groupe de travail dont la création a été ordonnée par la CIC n’a pas encore été constitué. C’est pourquoi, l’USDE/OEA suggère à tous les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture qui sont intéressés à participer à ce groupe de travail de bien vouloir l’en informer, afin que celui-ci puisse commencer ses travaux. 

4.
Partenariat


La section du Plan d’action de Cartagena consacrée au Partenariat donne des orientations à propos de deux thèmes : 1) la stratégie de coopération horizontale, et 2) la coopération interorganisations.

4.1.
Stratégie de coopération horizontale 


L’établissement de partenariats et de mécanismes favorisant la mise en commun de connaissances et de données d’expérience entre les organismes chargés de la culture dans les Amériques s’avère fondamental pour la réalisation de l’objectif commun, qui est de disposer de politiques culturelles plus efficaces et plus intégratrices. Convaincue des potentialités de la coopération horizontale, non seulement dans le sens nord-sud mais également sud-nord et sud-sud, l’Unité du développement social, de l’éducation et de la culture de l’OEA a conçu et mis en œuvre une stratégie de coopération horizontale qui a été adoptée par la Première réunion ministérielle et entérinée ultérieurement par la première réunion de la CIC. Cette stratégie se base sur la création d’un portefeuille permanent de programmes consolidés, dont la version préliminaire a été élaborée à l’intention de la réunion ministérielle de Cartagena et qui fait l’objet depuis lors d’une mise à jour permanente. Le portefeuille contient les programmes les plus durables et les plus transcendants mis en œuvre par les ministères et les organismes chargés de la culture et qu’ils souhaitent partager avec leurs pairs.  Ce portefeuille a donc un caractère double : c’est un excellent outil d’information sur les programmes culturels en cours à travers le Continent américain et c’est un catalogue d’offres de coopération, puisque chaque programme bénéficie du soutien politique de son gouvernement qui désire le présenter aux autres organismes chargés de la culture, l’analyser et le partager avec eux. Il importe de souligner que, s’il est vrai que les programmes consolidés bénéficient de la volonté politique du/de la ministre ou haut fonctionnaire qui souhaite les partager avec d’autres pays, ils remplissent également les critères de durabilité technique et financière et utilisent des méthodologies et des matériels permettant une appropriation critique. 


Les étapes de la stratégie de coopération sont les suivantes : d’abord les programmes sont compilés dans le portefeuille, ensuite les pays décident quels sont ceux qu’ils désirent le plus connaître, puis l’USDE organise ultérieurement des ateliers d’échanges de connaissances,  axés sur l’analyse et le transfert critique des programmes. Chaque atelier se tient dans le pays qui propose le programme, car pour procéder à l’échange de connaissances et faciliter l’analyse et le transfert critique, il est important que les participants puissent obtenir des informations de première main sur le programme en question.


Le premier atelier de transfert critique s’est tenu du 27 au 31 octobre 2003 à Ottawa (Canada) sous les auspices du Département du patrimoine canadien et de l’OEA. L’atelier, qui a porté sur  la « Diversité culturelle, emploi et échanges pour les jeunes », était basé sur le programme Jeunesse Canada au travail, que ce pays a inclus dans le portefeuille permanent. Il a bénéficié de la participation de représentants des organismes chargés de la culture dans les pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Chili, Colombie, Dominique, El Salvador, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Pérou et Saint-Vincent-et-Grenadines. Dans le cadre de cet atelier, tous les participants ont élaboré des profils de projets visant à adapter  avec succès et de manière critique, l’expérience canadienne à leurs propres contextes nationaux. Il faut souligner en particulier le développement qu’ont eu ces profils de projets au Chili et à la Dominique, pays qui ont prévu de mettre en place des programmes d’échanges de jeunes combinant la promotion de la diversité culturelle et la création d’emplois, basés sur le modèle canadien.


Nous continuerons à renforcer cette stratégie de coopération notamment par la mise à jour continuelle du portefeuille permanent et la réalisation d’un plus grand nombre d’ateliers d’échanges de connaissances. Conformément aux priorités fixées par la CIC, il est prévu d’organiser un atelier consacré à l’initiative : « Projets intégrés de conservation et  développement dans les communautés », proposée par le Mexique et de réaliser des ateliers sur les systèmes nationaux d’information culturelle pour lesquels l’USDE a demandé au Mexique, au Chili et au Canada d’inclure leurs expériences dans ce domaine dans le portefeuille. 

4.2.
Coopération interorganisations

L’étroite coopération entre les organisations, agences et entités nationales et internationales et l’élaboration de programmes stratégiques propres à élargir leurs partenariats et leurs liens s’avèrent indispensables si l’on veut relever les défis que pose la diversité culturelle. Les ministres et les hauts fonctionnaires chargés de la culture réunis à Cartagena l’ont bien compris et c’est pourquoi dans leur Plan d’action, à la section intitulée « Partenariat »,  ils ont lancé un appel à ces organisations pour leur demander d’encourager  une coopération accrue. 


Dans le cadre de la réunion ministérielle de Cartagena, les organisations et les agences internationales représentées ont donné leur approbation à une stratégie de coopération culturelle interorganisations, destinée à appuyer la Déclaration et le Plan d’action de Cartagena de Indias. La stratégie vise à soutenir les objectifs énoncés dans la Déclaration et dans le Plan d’action de Cartagena et établit ceci : nous appuierons l’élaboration et la coordination d’un ordre du jour interaméricain dans le domaine de la  culture, qui soit en harmonie avec les priorités fixées par les ministres et les hauts fonctionnaires chargés de la culture des différents pays membres de chaque organisation. Cela permettra une plus grande cohérence dans nos apports, ce qui les rendra plus efficaces.


Les réunions interorganisations organisées par l’OEA avant les réunions ministérielles ont permis de conclure des alliances et d’établir des stratégies d’action mettant l’accent sur la collaboration des organisations et des agences internationales afin d’appuyer, initialement, le Plan d’action de Cartagena de 2002, et maintenant le Plan d’action de Mexico. D’autre part, à la première réunion de la CIC, l’Accord Andrés Bello et l’Organisation des États ibéro-américains se sont engagés à appuyer les activités de coopération horizontale, en coordination avec l’OEA.


La coordination interorganisations en faveur des engagements pris par la réunion des ministres de la culture et la CIC,  reste un défi à relever. Cette coordination dépend non seulement de la volonté et de l’engagement des agences mais aussi des orientations que les États membres peuvent leur donner à ce sujet. Ces États peuvent jouer un rôle clé en établissant clairement quelles sont leurs priorités en matière d’activités et en demandant aux organisations des interventions ponctuelles et différenciées afin d’obtenir de celles-ci une collaboration accrue.

5.
Observatoire interaméricain des politiques culturelles


L’Observatoire interaméricain des politiques culturelles (OIPC) est l’initiative la plus résolue et la plus ambitieuse de la Première réunion ministérielle. Conscients de l’ampleur de ce projet, les ministres et les hauts fonctionnaires en charge de la culture ont décidé d’ordonner, initialement, l’élaboration, dans le cadre de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), d’une étude de faisabilité en prévision de la création de cet Observatoire, comme l’indique le Plan d’action de Cartagena.


Selon ce Plan d’action, l’étude de faisabilité devra examiner les fonctions éventuelles de l’Observatoire et notamment les fonctions suivantes : 

· Faciliter l'échange d'informations sur les politiques culturelles et la diversité culturelle dans les États membres. 

· Recueillir et mettre à disposition des informations spécialisées sur le secteur culturel. 

· Développer la recherche et la compilation de données sur les politiques culturelles dans les États membres. 

· Contribuer à la création d'indicateurs permettant de mesurer l'impact des politiques dans le secteur culturel, y compris les industries culturelles, dans la vie économique, sociale et culturelle des États membres. 

En outre, le règlement de la Commission interaméricaine de la culture prévoit que l’Observatoire va fournir aux [ministres et hauts fonctionnaires en charge de la culture], de façon permanente, des informations qualitatives, quantitatives et  pertinentes produites par l’Observatoire, ce qui garantira un processus décisionnel reposant sur des informations appropriées et valables.

5.1.
L’étude de faisabilité


L’USDE a coordonné l’étude de faisabilité sur l’OIPC, qui a bénéficié d’un financement du Département du patrimoine canadien et de l’Accord Andrés Bello. Les termes de référence de l’étude ont été élaborés par plusieurs organismes du Continent, dont notamment l’Observatoire de la culture du Canada et le Ministère de la culture colombien.


L’USDE a choisi le Dr Yudhishthir Raj Isar, ancien directeur des politiques culturelles de l’Unesco, pour la réalisation de l’étude. Le Dr Isar a bénéficié de la collaboration d’un Comité consultatif de haut niveau, qui a révisé, commenté et enrichi l’étude avec différentes perspectives sous-régionales. Le Comité consultatif était composé d’experts culturels qui représentaient les différentes sous-région du Continent : Sylvie Durán (Amérique centrale), George Yúdice (Amérique du Nord), Germán Rey (pays andins), Keith Nurse (les Caraïbes), Thomas Lowy (pays membres du Mercosur). Alfonso Castellanos a fait partie du Comité, en représentation du Mexique, pays hôte de la réunion de la CIC ainsi que Leo Goldstone, expert en indicateurs, mondialement connu. 


L’USDE, le Dr Isar et le Comité consultatif ont tenu une réunion le 27 juin 2003 à Washington, D.C, afin d’analyser la première version de l’étude de faisabilité et mettre en commun leurs points de vue. Le Dr Isar a élaboré la version définitive de l’étude en tenant compte des commentaires, des suggestions et des perspectives sous-régionales exprimées lors de la réunion et formulées dans les documents préparés par les experts. 

5.2.
Présentation de l’étude de faisabilité à la première réunion de la CIC


Le Dr Isar a présenté l’étude de faisabilité sur l’Observatoire interaméricain des politiques culturelles (OIPC) à la première réunion de la CIC. Il a commencé sa présentation en disant que la région des Amériques se place à l’avant-garde du monde avec la décision politique de créer cet Observatoire. Il a mis l’accent sur le fait que, bien que la région dispose d’une solide infrastructure d’information culturelle, le secteur culturel est fragmenté, marginalisé et peu informé, d’où la nécessité de créer l’Observatoire. L’existence d’une infrastructure informative pourrait donner faussement l’impression que l’Observatoire devrait se limiter à collecter et à organiser les informations, ce qui s’avère impossible compte tenu de l’hétérogénéité de cette information. Il faut pour cela un mécanisme qui non seulement recueille l’information mais assure une coordination transnationale et qui travaille également avec les organismes chargés de l’éducation ainsi qu’avec les agences afin que les décisions soient prises en connaissance de cause. 


Les principaux acteurs qui utiliseraient l’Observatoire appartiennent à trois milieux différents et ces milieux devront être pris en considération au moment de définir les fonctions et la nature de l’OIPC : les milieux politiques et institutionnels pour la prise de décisions, les milieux techniques et les milieux qui en recevront l’impact, à savoir, les secteurs du tourisme et de l’éducation, notamment. 


Le Dr Isar a souligné que l’Observatoire devrait avoir essentiellement les fonctions suivantes, qui découlent de celles énoncées dans le Plan d’action de Cartagena : 1) la compilation et la diffusion d’informations spécialisées sur le secteur culturel, 2) la promotion de la recherche et la compilation de données relatives aux politiques et à la diversité culturelles dans les États membres et 3) la contribution à l’élaboration d’indicateurs destinés à mesurer l’impact des politiques sur le secteur culturel. 


Pour s’acquitter de ces fonctions, l’OIPC devrait : 1) faire fonction d’organe d’information doté d’une autonomie fonctionnelle par rapport à la Commission interaméricaine de la culture (CIC) ;  2) établir des liens entre les initiatives et les ressources institutionnelles qui existent déjà et travailler à partir de ces ressources, 3) garantir la participation effective des acteurs non gouvernementaux, 4) développer un réseau de fournisseurs d’informations dans chaque pays, et 5) créer des capacités d’information en ligne qui soient peu onéreuses, interactives et de première ligne et qui aient un impact considérable. 


L’étude propose trois options pour ce qui est de la structure de l’Observatoire :

i)
Un réseau informel autonome (non géré directement par la CIC) – l’étude de 
faisabilité décrit ce réseau comme un « observatoire virtuel ».

ii)
Un réseau « géré » par un petit secrétariat – Bien que cette option prévoie un 
système de réseau similaire à l’option précédente, elle est envisagée comme plus 
centralisée. Deux variantes sont envisagées en ce qui concerne son fonctionnement : 
1) au sein du Secrétariat général de l’OEA, et 2) de manière autonome, sous-
traité par l’OEA.

iii)
Une entité indépendante supervisée par la CIC – C’est l’option décrite avec le plus 
de détails dans l’étude de faisabilité. Dans cette option, l’OIPC disposerait d’un 
siège central et d’un personnel permanent. 

5.3.
La décision de la CIC : élaboration d’un plan de développement


Après avoir écouté les résultats de l’étude de faisabilité relative à l’Observatoire, la CIC a décidé de procéder à l’élaboration d’un plan de développement qui tienne compte des conclusions de l’étude de faisabilité, en particulier des trois options proposées pour sa structure, et examine le financement, la forme de gouvernement, l’emplacement et les mécanismes de fonctionnement de l´OIPC. À cette fin, elle a demandé au Secrétariat technique d’élaborer ce plan de développement qui sera soumis aux États membres, pour examen, à travers le Forum virtuel de la CIC.


En exécution de ce mandat, l’USDE a engagé un économiste ayant une expérience à l’échelle régionale
 et l’a chargé de l’élaboration de ce plan de développement, dont la version préliminaire a été présentée à la réunion préparatoire de la Deuxième réunion ministérielle, les 17 et 18 juin 2004, à Washington, D.C.


Après avoir écouté les commentaires et les suggestions des délégations présentes à la réunion préparatoire et les conseils techniques de l’USDE, le spécialiste a élaboré la version définitive du plan de développement qui prévoit essentiellement ce qui suit :

· Initialement, la structure de l’OIPC sera un réseau géré par un nombre restreint de fonctionnaires au sein du Secrétariat général de l’OEA et il pourra, par la suite, se consolider progressivement et se convertir en une entité autonome.

· L’OIPC sera composé de trois niveaux qui se complèteront et s’appuieront mutuellement : le niveau de direction, composé d’une commission directrice, le niveau d’exécution, qui sera confié à l’USDE/OEA et un ensemble de cinq antennes régionales : 1) les pays membres du Mercosur, 2) la communauté andine, 3) l’Amérique centrale, le Panama, la République dominicaine et le Belize, 4) les pays des Caraïbes et 5) l’Amérique du Nord (le Mexique, les États-Unis et le Canada). Le portail de l’OIPC sur l’Internet sera celui que l’USDE est en train de mettre au point avec le personnel technique pertinent de l’OEA. 

· Le plan de développement comprend une étape de pré-fonctionnement de l’OIPC, d’une durée d’un an, appelée étape 1 A, qui prend fin avec la création officielle de l’Observatoire à la deuxième réunion de la CIC. Au cours de cette étape sera constituée la Commission directrice, composée par le bureau de la CIC (président, premier et deuxième vice-présidents) et par les représentants de 5 observatoires nationaux existants, en représentation des 5 sous-régions. Cette Commission recevra en permanence l’appui de l’USDE et sera chargée des fonctions suivantes : 1) élaborer le statut et le règlement de l’OIPC, 2)  commencer à établir des contacts avec les bailleurs de fonds éventuels (la BID, la Banque Mondiale, les gouvernements de pays développés, etc.) afin d’assurer le financement initial de la première année de fonctionnement du projet ; 3) commencer à recruter, sélectionner et engager le personnel régional, en consultation avec les pays membres ; 4) préparer le budget initial de l’OIPC pour sa première année de fonctionnement (étape 1 B), ce qui inclut, outre le budget ordinaire, les contrats pour les études et les recherches devant être réalisées. 

· Parallèlement aux travaux qu’accomplira la Commission directrice, sera constitué l’équipe de collaborateurs de l’OIPC aux niveaux central et régional. Le niveau central (USDE/OEA) contera uniquement deux techniciens qui continueront à travailler à la consolidation du portail de l’OIPC dont la version préliminaire sera présentée à la Deuxième réunion ministérielle. L’un de ces techniciens fournira l’appui technique au portail sur l’Internet et aidera à contrôler les contenus envoyés par les antennes régionales et l’autre appuiera la réflexion sur les contenus et les priorités et sera chargé des tâches administratives et de concertation (sélection des experts, passation des contrats et suivi technique des études qui seront réalisées à la demande de l’OIPC, etc). Au niveau des sous-régions, chaque d’entre elles aura un représentant qui se chargera d’entretenir des contacts permanents avec les ministères de la sous-région.

· Le plan de développement indique les dépenses qui s’avèrent nécessaires pour la réalisation des objectifs de cette première étape, dont la durée prévue est d’un an (étape 1 A).
  On espère pouvoir créer un Fonds de développement de l’OIPC,  constitué avec les apports des gouvernements, lequel permettrait de couvrir ces dépenses initiales. 


L’OIPC est une initiative continentale de grande envergure, qui requiert l’engagement de tous les ministères et organismes de la région, le soutien des agences et des banques internationales et la participation de la société civile. Une fois réalisés l’étude de faisabilité et le plan de développement, un pas décisif et résolu dans la voie de la création de l’Observatoire devra être fait.  À cet effet, les gouvernements doivent appuyer la création de la Commission directrice de l’OIPC, affecter des ressources en faveur de l’étape de pré-fonctionnement de l’OIPC et continuer à renforcer le portail de l’Observatoire en lui envoyant des informations et en le consultant. 


L’USDE/OEA s’est engagée à convertir l’Observatoire en une réalité après la Deuxième réunion ministérielle, ce qui permettra de coordonner les efforts des différents secteurs visant à renforcer la reconnaissance de l’impact de la culture sur la croissance dans l’équité et sur le développement. 

6.
Culture et sports


Le Plan d’action de Cartagena a affirmé ceci :  « Pour une meilleure qualité de la vie et dans le cadre du suivi du mandat émis par le Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec en 2001, envisager la création dans les Amériques d'un mécanisme pour la coopération dans le sport en mettant l'accent sur la préservation et la mise en valeur des sports indigènes et traditionnels, le renforcement du rôle de la femme dans les sports et l'augmentation des possibilités pour que les garçonnets, les fillettes et les adolescents, les personnes handicapées et les minorités y participent et bénéficient du sport et d'autres activités physiques, et créer une ambiance éthique dans les sports par l'intensification de la coopération sur l'antidopage. » 


La première réunion de la CIC a également analysé cette question et elle a décidé dans son plan de travail de demander aux autorités culturelles canadiennes d’assurer la liaison permanente entre les organismes chargés des politiques en faveur de la jeunesse, de la culture et des sports dans les États membres et de tenir informée la CIC à ce sujet. Elle a également invité les États membres à entretenir un dialogue effectif avec leurs autorités nationales chargées des sports afin d’éviter que les initiatives ne fassent double emploi.


Bien que plusieurs États membres établissent explicitement un lien entre la culture et le sport en regroupant les deux secteurs dans un même ministère, dans la plupart des pays des Amériques le défi qui consiste à établir des liens entre la culture et le sport n’a pas encore été relevé. De nos jours, on travaille à l’élargissement de la définition du sport afin de reconnaître cette activité comme une condition nécessaire du développement de l’être humain, de la formation des valeurs et des identités nationales et comme un agent de la transformation et de la cohésion sociales. Le sport, conçu de cette manière, est un élément fondamental pour la création d’une culture dynamique et qui n’exclut personne. C’est pourquoi les États membres, avec l’appui de l’OEA, doivent continuer à chercher la manière de lier ces deux secteurs et mettre en place des mécanismes de coopération internationale propres à renforcer le sport en tant qu’élément important de la culture de la région. 

7.
Stratégies virtuelles et utilisation des nouvelles technologies


Pour concrétiser les engagements pris dans le Plan d’action de Cartagena, il faut disposer d’un processus de communication et de construction de consensus à la fois souple et permanent. À cette fin, l’USDE a conçu une série d’espaces virtuels qui favorisent le dialogue entre les différents acteurs des États membres et entre les régions, la réflexion sur les défis de la diversité culturelle ainsi que l’apprentissage et les services consultatifs pour le transfert d’expériences consolidées d’un pays à l’autre.


Ce processus interactif a débouché sur l’établissement d’une communauté virtuelle qui assure la liaison entre les représentants des ministères ou des organismes chargés de la culture, les représentants d’organisations de la société civile, les experts dans différents domaines, les responsables directs des programmes culturels et les responsables de ces questions dans les différentes agences et organisations internationales. 


Bien que cette section ne figure pas en tant que telle dans le Plan d’action de Cartagena, il est fondamental de procéder à l’analyse des activités réalisées depuis la réunion ministérielle de Cartagena dans le but d’encourager les stratégies virtuelles de communication et d’échanges et promouvoir l’utilisation des nouvelles technologies.


L’USDE/OEA a développé le site web et le Forum virtuel de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) : www.oas.org/usde/cic qui a permis aux ministères et aux organismes chargés de la culture de disposer d’un espace privé de discussion grâce auquel ils peuvent faire connaître leurs commentaires à propos de documents pertinents, comme les projets de Déclaration et de Plan d’action de Mexico. Le Forum a également contribué à promouvoir la transparence des processus décisionnels, par exemple, lors de la sélection des chercheurs qui ont réalisé les trois études relatives aux axes thématiques de la Deuxième réunion ministérielle, sélection qui a été réalisée à partir des candidatures présentées par les pays membres à travers le Forum virtuel.


Par ailleurs, la stratégie de coopération horizontale a pu être renforcée grâce à l’utilisation des nouvelles technologies et au suivi virtuel des activités. Le portefeuille de programmes consolidés est posté sur le site web de la CIC et de l’USDE et tous les ateliers d’échange de connaissances qui ont été réalisés possèdent leur propre site web. Le premier atelier d’échange de connaissances, qui s’est tenu au Canada, est documenté intégralement, en anglais et en espagnol, sur le site web conçu spécialement par l’USDE à son intention : www.oas.org/usde/canada. Ce site est également doté d’un forum qui permet aux participants de l’atelier de rester en communication et de se fournir un appui réciproque pour la conception de leurs projets nationaux qui sont le résultat du transfert critique de l’expérience canadienne. Il a également permis aux organisateurs de l’atelier, aux coordonnateurs des programmes présentés et à l’USDE de fournir des conseils consultatifs en réseau. 


L’USDE a également encouragé les stratégies virtuelles pour le dialogue avec la société civile et elle a lancé à cette fin le Forum virtuel de consultation de la société civile sur le site : http://www.oas.org/consulta en tant que mécanisme permettant d’établir des partenariats avec la société civile et de connaître ses points de vues sur les différents thèmes susceptibles de renforcer le respect et la valorisation de la diversité culturelle. 


L’USDE continuera à encourager l’utilisation des nouvelles technologies, des stratégies virtuelles et des réseaux en vue de renforcer les travaux des ministères et des organismes chargés de la culture, de rendre plus efficace la coopération culturelle et de parvenir à l’établissement de consensus. Ces espaces virtuels doivent continuer à bénéficier de l’engagement solidaire des gouvernements et des organisations non gouvernementales à mettre en commun leurs données d’expérience et à continuer de mettre en place des canaux interaméricains de communication pour un véritable dialogue interculturel.
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« PERSPECTIVES DE LA SOCIÉTÉ CIVILE »

(Conclusions de l’Atelier de consultations de la société civile tenu à 
Santiago du Chili les 26 et 27 juillet 2004)
ATELIER DE CONSULTATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE : LA PLACE QU’OCCUPE LA CULTURE DANS LES PROCESSUS DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET D’INTÉGRATION ÉCONOMIQUE DANS NOTRE CONTINENT

Nous, représentants de la société civile, réunis à Santiago du Chili les 26 et 27 juillet 2004, après avoir débattu et analysé les trois axes thématiques de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre de l'OEA et après avoir examiné le processus de la Convention de l’UNESCO sur la protection de la diversité des contenus culturels et des expressions artistiques, apportons les réflexions suivantes en contribution au processus de dialogue de la Deuxième réunion ministérielle.

Considérations générales

Nous accueillons avec satisfaction le fait que l'OEA considère aujourd'hui que la culture est un moyen pour parvenir au développement humain et constitue un outil essentiel pour la croissance économique et la création d’emplois. De même, nous réaffirmons que la culture est le but ultime de la société, qui réclame une interaction transversale avec les politiques sociales et économiques qui contribuent à leur tour au plein épanouissement de l’être humain. 

La production culturelle existant dans nos pays n’a pas toujours accès aux vitrines, à la scène ou au grand écran. C’est pour cette raison que le citoyen est privé aujourd'hui d’une véritable diversité de biens et de services culturels à sa disposition pour choisir, consommer, profiter et créer, vu le grand défi que constitue la recherche de mécanismes pour garantir l'accès, pour la majorité de la population, à cette création et à cette production locale.

Nous réitérons l’importance de protéger la capacité de l’État en tant qu’acteur irremplaçable dans le développement culturel de la nation, en particulier sa capacité d’encourager la culture locale à rechercher des équilibres dans le mouvement et les échanges de biens et services culturels entre les nations.

Dans le cadre du libre échange qui régit actuellement nos pays, nous constatons que les lois du marché ne garantissent pas par elles-mêmes la création, la production et la circulation effective de la culture à l’intérieur et à l’extérieur des frontières.  C’est pour cette raison que les États ont le droit, le devoir et la responsabilité de mettre en œuvre des politiques nationales qui promeuvent, encouragent et traduisent leur diversité culturelle dans tous les secteurs, y compris des politiques en faveur des minorités, des populations autochtones, des femmes et d’autres secteurs culturels de la population qui sont représentés de façon insuffisante, en garantissant la production, la diffusion et la distribution.

Conscients du rôle qui nous revient en tant que représentants de la société civile et co-protagonistes du processus culturel, nous nous engageons à partager les responsabilités avec les États membres de l’OEA, en recherchant l’association avec le secteur privé et les organismes internationaux.
Recommandations

Nous recommandons aux ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture d’exécuter et d’évaluer au cours des deux prochaines années les actions suivantes :

Thème 1 : La Culture, génératrice de croissance économique, d’emplois et de développement

1. Renforcer le dialogue avec les responsables du commerce et des relations extérieures de chaque pays afin de prouver l’importance stratégique de la négociation d’exceptions de traitement national, du concept de la nation la plus favorisée et de l’accès aux marchés pour le secteur culturel dans les traités internationaux de commerce et ce, pour protéger la capacité de réglementation de l’État dans le domaine culturel. 

2. Garantir l'engagement explicite des gouvernements en faveur du développement et de la ratification de la Convention sur la diversité des expressions culturelles en cours au sein de l’UNESCO.

3. En collaboration avec d’autres ministères, adopter des politiques qui stimulent, appuient et renforcent la distribution de biens et de services culturels dans chaque pays et entre les pays de la région, en veillant à ce que les citoyens de chaque territoire aient accès à une véritable diversité de biens et de services culturels. Établir un inventaire des politiques de distribution existantes dans le Continent américain et mesurer leurs effets.

4. Établir dans chaque pays des systèmes nationaux permanents d’appui à l’activité créatrice, qui favorisent en particulier le créateur individuel ou collectif, dont la tâche constitue la base véritable de l'industrie culturelle, en recueillant les expériences réussies dans divers pays. 

5. Veiller à ce que la législation en matière de propriété intellectuelle dans chaque pays soit orientée essentiellement vers la protection et l’encouragement de la création et la stimulation du transfert de technologie dans le secteur des industries culturelles, en renforçant de ce fait le développement humain et démocratique de la région.    Harmoniser la lutte contre le piratage dans tous les États, puisque celui-ci n'affecte pas seulement les droits des créateurs mais aussi la création d'emplois et les recettes fiscales.

6. Effectuer une révision critique des programmes éducatifs en ce qui a trait à la valorisation artistique et culturelle et mettre à exécution des programmes pilotes afin d’atteindre l’objectif de développer un esprit critique et participatif au sein de la population, en surmontant les attitudes simplement passives et consuméristes. Ainsi, stimuler dès l’école la formation des citoyens actuels et futurs, en garantissant la diversité culturelle locale, nationale et régionale dans un processus démocratique et équitable.  

7. Appuyer la conception et le fonctionnement de coalitions, de réseaux et d’organisations culturels de la société civile de sorte qu'ils apportent une contribution effective et permanente. 

8. Encourager et promouvoir un vaste dialogue interculturel dans les systèmes éducatifs nationaux, les institutions culturelles et les médias pour contribuer à la reconnaissance de la richesse culturelle qu’apportent les populations autochtones du Continent américain et d’autres groupes sociaux et culturels minoritaires qui, en cinq siècles, ont enrichi la diversité culturelle de notre Continent.

Thème 2 : Les défis que confrontent les industries culturelles et créatives
1. S’abstenir de souscrire des engagements menant à des accords de commerce (bilatéraux, régionaux et multilatéraux) qui affectent ou compromettent la capacité des États à mettre en place des politiques culturelles de façon indépendante ou encore de réserver leur droit dans ce même sens.

2. Intensifier les échanges entre les pays du Continent américain par l’intermédiaire d’accords sous-régionaux et interrégionaux de coproduction, de co-diffusion et d’autres politiques qui garantissent la diversification de l’offre de produits dans tous les secteurs de la culture. 

3. Administrer des fonds pour créer, élargir et maintenir les secteurs productifs, encourager les investissements privés, renforcer la présence et la diffusion des contenus nationaux et/ou régionaux dans les canaux de distribution existants ou en créer de nouveaux dans la mesure où le développement culturel l’exige. 

4. Concevoir en particulier des politiques d’appui aux micros entreprises et aux petites et moyennes entreprises et organisations à but non lucratif dans le secteur culturel, en tenant compte qu'elles sont le principal instrument de production et de diffusion de biens et services culturels locaux.

Thème 3 : La culture, instrument de cohésion sociale et de lutte contre la pauvreté

1. Faciliter et garantir aux groupes sociaux l’appropriation de leur patrimoine culturel et naturel, tangible et intangible, en favorisant les moyens par lesquels les communautés locales peuvent créer, produire, gérer et mobiliser leurs produits et processus culturels pour renforcer leur cohésion sociale et promouvoir leur développement humain.

ACTIONS : 
(a) Formuler et mettre en œuvre des politiques culturelles d’État de long terme, de nature transversale à d'autres politiques nationales sociales et économiques. 

(b) Recommander des réformes législatives en matière d’éducation formelle et non formelle pour rendre compatibles l’enseignement et l’apprentissage dans le contexte culturel contemporain pour le développement social, en encourageant la créativité et la jouissance de l’art naissant de la diversité culturelle.

2. Garantir des appuis additionnels pour ouvrir des espaces de dialogue interculturels.
ACTIONS : 

(a) Établir des alliances et passer des accords entre les États membres de l’OEA pour consolider une politique interaméricaine sur la culture qui tienne compte de leurs particularités.     

(b) Créer des mécanismes d’appui et de financement des réseaux culturels déjà existants et des nouveaux réseaux en tant qu'un instrument démocratique, souple et économique de la cohésion sociale, étant donné qu’ils facilitent la circulation et l’intégration régionale et continentale. 

(c) Stimuler la création d’un organisme de coordination de ces réseaux en tant qu’instrument de dialogue avec l’OEA. 

3. Prendre l’engagement, dans le contexte des négociations internationales, de ne pas transiger sur la défense de la diversité culturelle en garantissant un traitement des biens et services culturels de manière différenciée par rapport à la logique du marché, pour maintenir ainsi leur souveraineté culturelle. 

ACTION : 

(a) Dialoguer et coordonner avec les autorités correspondantes pour qu’elles envisagent d’accorder, dans le cadre des négociations de commerce extérieur, une exception ou une large réserve en matière culturelle pour préserver l’ensemble de la création, de la production et de la distribution culturelle. 
4. Accorder la priorité, dans le cadre de la Stratégie de coopération horizontale entre les pays dans le secteur de la culture (Première ministérielle de Cartagena en 2002), aux actions suivantes :

(a) Créer des instruments subventionnés pour que les États membres puissent échanger leurs produits et leurs processus culturels en diminuant de ce fait les écarts existants.

(b) Considérer comme stratégique l’approbation du projet des Couloirs culturels pour la circulation des artistes et de leurs productions ainsi que pour l’échange des données d’expériences et des connaissances, en favorisant l’intégration culturelle des régions. 
Thème 4 : La Convention sur la protection de la diversité des contenus culturels et des expressions artistiques

Considérant l’importance essentielle de la Convention sur la protection de la diversité des contenus culturels et des expressions artistiques pour garantir l’existence et l’encouragement des cultures des pays d’Amérique dans le cadre de la mondialisation et pour progresser dans les 3 axes thématiques définis par l’OEA, nous demandons à l’Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA :

1. De recueillir les recommandations de la société civile réunie à Santiago du Chili les 26 et 27 juillet 2004 concernant l’avant-projet publié par l'UNESCO en juillet 2004. Ces recommandations seront soumises à la Deuxième réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture au mois d’août 2004.

2. De distribuer ces recommandations aux ministères de la culture de chaque État membre de l’OEA pour parvenir à un consensus sur une proposition d’amendement qui permettra de parvenir à un instrument effectif et opérationnel, garant du caractère propre de la création et de la production culturelle, toujours dans un cadre respectueux de la Déclaration universelle des droits de l'homme.  

Nous demandons aux ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture de présenter ce projet de convention, le grand pari culturel mondial du début de millénaire, aux chefs d’État et de gouvernement, d'assurer la coordination avec les ministres de l’éducation et les ministres des relations extérieures et de participer au processus de conception d’un texte final de la Convention qui garantit le droit souverain des États d’établir leurs propres politiques culturelles, texte qui puisse être approuvé au plus tard durant la 33e Conférence générale de l’UNESCO en 2005. Nous demandons que participent effectivement à ce processus les coalitions, réseaux de la société civile et représentants des populations autochtones d’Amérique. 

En qualité de professionnels des divers secteurs de la culture, nous nous engageons à :

· Apporter les contributions techniques indispensables à la conception et la mise en œuvre des politiques recommandées. 

· Diffuser ces principes et processus dans les régions de chacun de nos pays, en accordant une attention au concept de la « localité » en tant qu’espace dont surgit la culture.  

Signataires : 

Rapporteurs du thème 1 :
Nitis Jacon de Araujo Moreira, Présidente du Réseau culturel du MERCOSUR et Présidente du Centre culturel du Théâtre Guaira, Brésil.

Rafael Emilio Yunén, Centre culturel Eduardo León Jimenes, République Dominicaine.

Rapporteurs du thème 2 :
Anna Danieli de Harari, Directrice des Éditions Trilce, Coalition pour la diversité culturelle de l’Uruguay.

Gerardo Moraes, Président du Congrès brésilien de Cine Coalición pour la diversité culturelle

Rapporteurs du thème 3 :

Nemesio Juárez, Président des réalisateurs cinématographiques argentins (DAC), Coalition pour la diversité culturelle

Bruno Bettati, Plateforme audiovisuelle du Chili, Coalition chilienne pour la diversité culturelle

Participants :

María Victoria Alcaraz, Membre du Réseau des centres culturels d’Amérique et d’Europe, Argentine.

Ebe Bellange, Vice-présidente de l’Association des peintres et sculpteurs du Chili.

Virginia Brickman, Commission nationale du Chili pour l’UNESCO.

Leonor María Cisneros Velarde, Coalition pour la diversité culturelle, Pérou.

Andrea Chamorro, LIMARI, Chili.

César Cuadra, Directeur général de la Société des auteurs de théâtre, de cinéma et de l’audiovisuel, Chili.

Georgina Di Carli, Directrice, Institut latino-américain des musées, Costa Rica.

María Isabel Domingo Aizpeurrutia, Présidente, Corporación Cultural Nueva Acrópolis de Chile

Juan Antonio Duran, Société des droits d’auteur du Chili.

James C. Early, Directeur a.i., Anacostia Museum, Directeur, Cultural Heritage Policy, Center for Folklife and Cultural Heritage, Smithsonian Institution, États-Unis.

Marialda Gonçalves Pereyra, Attachée de presse, Centro Cultural Teatro Guaíra, Curitiba, Brésil.

Natalio Hernández, Membre du Séminaire sur l'analyse des expériences indigènes, Asociación Civil, Mexique.

Gabriel Ernesto Larrea Richerand, Coordonnateur des questions internationales, Société des auteurs et compositeurs de musique (SACM) du Mexique.

Pamela Lizondo, Corporación de Pedagogos Teatrales de Chile 

Mane Net, Présidente de SIDARTE, Vice-présidente, Coalition chilienne pour la diversité culturelle du Chili.

Arturo Navarro, Directeur exécutif, Centre culturel Estación Mapocho.

José Vicente Peralta, Coordonnateur du Réseau des centres culturels d’Amérique et d’Europe, Colombie.

Robert Pilon, Vice-président exécutif du Secrétariat, Coalition pour la diversité culturelle, Canada.

Lucia Rojas, Présidente, Corporación de Pedagogos Teatrales de Chile

Anabella Roldán, Conseil national de la culture, Chili.
Santiago Schuster, Société des droits d’auteur du Chili.

Bruno Serrano, Chargé des cultures autochtones, Conseil national de la culture, Chili.

Paulo Slachevsky, Président, Association des éditeurs indépendants du Chili (ED-IN), Coalition pour la diversité culturelle du Chili.

Erica Smith, Présidente Directrice-générale, Copyright Society of Composers, Authors and Publishers, Inc.

Sonia Uribe, membre du Groupe PRODANZA, Chili.



DEUXIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE



OEA/Ser. K/XXVII.2

DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES



REMIC-II/DEC. 1/ 04 cor. 1

CHARGÉS DE LA CULTURE 





1 septembre 2004

23 et 24 août, 2004

Original: espagnol
Mexico, Mexique 




DÉCLARATION DE MEXICO

(Approuvée à la sixième séance plénière tenue le 24 août 2004)

Nous, ministres et hauts fonctionnaires gouvernementaux chargés des politiques culturelles ou de l’appui aux activités culturelles dans les Amériques, conscients que les expressions culturelles sont des vecteurs d’identité, de valeurs et de significations, et que la diversité culturelle est essentielle pour la promotion d’une croissance économique équitable visant à la réduction de la pauvreté; une condition indispensable au développement social et à la lutte contre la pauvreté ainsi qu’un critère inhérent à une conception de la gouvernance démocratique, nous sommes réunis dans la ville de Mexico sous les auspices de l'Organisation des États Américains (OEA) et dans le cadre des engagements souscrits au Troisième Sommet des Amériques tenu dans la ville de Québec (Canada) en 2001 et au Sommet extraordinaire tenu dans la ville de Monterrey (Mexique) en 2004.  

Nous réaffirmons la Déclaration de Cartagena de las Indias, en particulier, sa partie relative à la nécessité de renforcer le dialogue sur la diversité culturelle et linguistique pour la reconnaissance et le respect des cultures diverses comme, notamment, les cultures indigènes et d'origine africaine, dans le but d'éliminer toutes les formes de discrimination et de valoriser les contributions de toutes les cultures face à la nécessité de promouvoir leur participation pleine et équitable à nos sociétés. Nous encourageons une plus grande coopération entre les gouvernements, la société civile, le secteur privé et le secteur du bénévolat pour élaborer des politiques nouvelles et dynamiques ainsi que des programmes culturels destinés à promouvoir la diversité des expressions culturelles dans le Continent américain, en maximisant les bienfaits de la mondialisation et en allégeant ses effets négatifs sur la préservation et la promotion de la diversité culturelle dans les Amériques. 

Tenant compte des perspectives que nous offre notre diversité culturelle riche et variée, nous analysons, approfondissons et établissons des lignes d’action pour renforcer une coopération plus efficace entre nos pays, en nous fondant sur la place qu'occupe la culture dans les processus d’intégration et de développement économique, social et politique dans le Continent américain et, de ce fait, nous reconnaissons l’importance du mandat émané de la récente Assemblée générale de l’OEA concernant la mise au point d’un projet de Charte sociale des Amériques et d’un Plan d’action. 
Nous reconnaissons qu’il est primordial que les États reconnaissent notre patrimoine culturel et accordent une importance et un appui intégral à l’expression créatrice de nos peuples. Nous épaulons la nécessité de créer et de maintenir un climat qui stimule et promeuve la liberté de pensée, l’imagination et le questionnement critique et qui encourage la pleine expression et l’accès aux activités culturelles. 

Nous reconnaissons le lien important existant entre le développement et la culture et convenons que le dialogue culturel contribue, entre autres facteurs, au développement durable, à la stabilité et à la paix. 

Nous réaffirmons que la sauvegarde du patrimoine culturelle sous toutes ses formes a un rôle à jouer dans la promotion de la diversité culturelle. Les lieux, les objets et les traditions vives des divers groupes qui composent nos pays constituent un héritage permanent qui doit être reconnu et préservé. 

Par conséquent, nous encourageons le renforcement de la coopération interaméricaine pour l’identification, la conservation et la valorisation des ressources patrimoniales en tant qu’expression de notre histoire culturelle diverse. En outre, nous condamnons le pillage, le trafic illicite, la destruction et la possession illicite de biens culturels ainsi que le dommage incommensurable aux sites archéologiques et historiques qui causent des pertes irréversibles au patrimoine culturel, aux identités et à l'éventuel développement économique durable de nos peuples.  

Soulignant les efforts consentis par l’UNESCO en appui à la diversité culturelle, notamment la Déclaration universelle sur la diversité culturelle et la résolution adoptée par consensus lors de la 32e Conférence générale de l’UNESCO pour élaborer un avant-projet de convention internationale sur la diversité culturelle, nous promouvrons un dialogue régional à cet égard.

Nous considérons que la diversité culturelle est un thème transversal aux trois axes thématiques de cette Déclaration. Dans ce sens, nous émettons ce qui suit :

DÉCLARATION
La culture, créatrice de croissance économique, d’emplois et de développement.

Nous reconnaissons la nécessité d’examiner le lien entre la croissance économique équitable visant à la réduction de la pauvreté et le renforcement des cultures ainsi que le respect de la diversité culturelle en tant qu’une composante essentielle de nos identités. En outre, nous reconnaissons la nécessité de mettre au point des indicateurs qui nous permettent de mesurer les incidences sociales et économiques de l’activité culturelle et de relier plus étroitement les politiques culturelles aux politiques économiques, commerciales, sociales et fiscales. 
Nous reconnaissons le rôle des artistes et de ceux qui participent aux activités culturelles dans nos sociétés ainsi que leurs contributions à nos économies et à nos identités nationales. 

Nous reconnaissons l’importance d’augmenter la coopération et le nombre d’alliances et de bâtir de nouvelles relations avec des organisations internationales et régionales, des associations d’industries, des industries culturelles, la société civile, des organisations non gouvernementales et des associations à but non lucratif pour promouvoir de façon efficace la coopération culturelle dans les Amériques. 
Nous reconnaissons que la relation entre les politiques éducatives, sociales, économiques et culturelles doit être prise en compte pour soutenir et promouvoir la diversité des contenus culturels et des expressions artistiques. 

Nous encourageons les institutions financières, les agences et les fondations internationales à élargir leurs programmes d’appui aux micro entreprises et aux petites et moyennes entreprises qui poursuivent des objectifs culturels et économiques, dans la mesure où ces derniers constituent un élément fondamental pour la croissance économique et la création d’emplois. 

Défis auxquels font face les industries culturelles et créatives

Nous convenons de la nécessité de renforcer et d’impulser tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries culturelles et créatives qui constituent l'un des secteurs les plus dynamiques de nos économies et sont génératrices d'emplois et de richesse. De plus, elles ouvrent des espaces essentiels pour la construction et la transformation des identités culturelles et renferment un potentiel énorme pour consolider la communauté culturelle des Amériques.

Nous réitérons le rôle de tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries culturelles et créatives en tant que composant de l’activité économique et agent stimulateur de cohésion sociale. Dans ce contexte, nous reconnaissons la nécessité de formuler des politiques d’intérêt public intégrales qui stimulent le respect et la promotion de la diversité des cultures.
Nous nous engageons à impulser la croissance de tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries culturelles et créatives, d’où la nécessité de mettre au point des initiatives qui renforcent et stimulent le commerce lié aux biens et services culturels, tout en respectant leur valeur fondamentale de mode d’expression d’identités culturelles diverses. 
Nous partageons l’intérêt en faveur de l’encouragement du marché de tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries culturelles conformément au cadre juridique convenu par nos gouvernements afin de garantir la préservation et la promotion de la diversité des expressions artistiques et culturelles ainsi que de leur contenu.

Nous reconnaissons que les États peuvent, tout en respectant leurs engagements internationaux, adopter ou entretenir les mesures qu’ils jugent appropriées pour promouvoir la diversité culturelle et tenir compte des divers besoins de tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries culturelles et créatives, en particulier dans le cadre du processus de libéralisation économique. 

La culture, instrument d’inclusion et de cohésion sociale et de lutte contre la pauvreté
Nous réaffirmons la nécessité de mettre au point des politiques ou des programmes dans le secteur culturel orientés vers la diminution de la pauvreté, la réduction des écarts sociaux et la création de perspectives d’emploi.

Nous sommes convaincus que la culture est un facteur de cohésion sociale qui offre des chances de progrès et de développement économique durable.

Nous reconnaissons le rôle de la culture dans tous les secteurs du développement comme le commerce, l’économie, l’éducation, la science et la technologie ainsi que le tourisme ; en outre, nous affirmons la nécessité de prendre en compte ce rôle dans la formulation de politiques de développement durable. Nous reconnaissons les avantages qu’offrent la promotion de la créativité et des intérêts des créateurs culturels, notamment la reconnaissance du public, la préservation et la vulgarisation de  leurs oeuvres ainsi que la conception de stratégies visant le bien-être des créateurs culturels.

Nous partons de la conviction que les expressions, les manifestations et les traditions culturelles reflètent la liberté et la diversité créatrice de nos peuples et, à cette fin, nous chercherons à entreprendre les mesures appropriées pour promouvoir la créativité, la durabilité économique et la liberté des créateurs.

Nous chercherons à établir des stratégies au moyen d’une coopération régionale plus étroite, stratégies qui stimuleront une plus grande circulation de biens et services de nature culturelle dans tous les pays de la région. 

Nous reconnaissons la nécessité de renforcer l’expression de notre diversité culturelle nationale, sous-régionale et continentale. En outre, nous réitérons l’importance de la culture dans la création de perspectives de croissance économique pour un large secteur de nos populations, ainsi que dans la promotion de leur expression individuelle et collective. 

Nous apprécions les contributions de la société civile et nous encourageons la mise en application de politiques culturelles qui font intervenir sa participation à la mise au point de programmes en faveur de la réduction de la pauvreté et de la génération de revenus, particulièrement ceux destinés aux secteurs vulnérables et marginalisés de la société.

Nous soulignons la nécessité d’inclure, dans les stratégies de réduction de la pauvreté entreprises par divers pays des Amériques, les programmes et projets culturels orientés vers le renforcement de tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries et des micros entreprises culturelles et créatives qui créent des emplois et dynamisent les économies locales, et de leur donner la priorité. 

Nous encourageons les États membres à poursuivre leurs actions orientées vers la récupération, la sauvegarde et la diffusion de la culture intangible exprimée dans la littérature orale, les festivals, la gastronomie, les arts traditionnels en tant que pilier de la diversité culturelle et facteur de richesse et d’identité.

Nous reconnaissons que, grâce au forum technique et politique que constitue le Comité interaméricain de la culture, nous avons été en mesure de partir d’aspirations et de perspectives  pour arriver à des programmes concrets. Nous félicitons en particulier le bureau du Comité pour ses excellents travaux et le Secrétariat technique de l’OEA pour son appui.

Nous exprimons nos remerciements les plus sincères au peuple et au Gouvernement du Mexique pour leur hospitalité et CONACULTA pour l’organisation excellente des travaux de la réunion, qui a prouvé une fois de plus l’engagement du Mexique en faveur du renforcement de l’agenda culturel des Amériques.
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PLAN D’ACTION DE MEXICO

(Approuvée à la sixième séance plénière tenue le 24 août 2004)

Nous, ministres et hauts fonctionnaires gouvernementaux chargés des politiques culturelles ou de l’appui aux activités culturelles dans les Amériques, réunis dans la ville de Mexico sous les auspices de l'Organisation des États Américains (OEA), prenons note des progrès réalisés dans la mise en œuvre des initiatives collectives qui ont fait l’objet d’un engagement à Cartagena de Indias (Colombie) en 2002 et reconnaissons le rôle important que remplit le Comité interaméricain de la culture (CIC) dans le suivi de ces engagements ; et nous engageons à mettre en œuvre le Plan d’action suivant. 
En ce qui concerne les engagements nationaux

1. Les États mèneront des études pour analyser l’incidence économique de la culture sur des secteurs comme l’industrie de la musique et le tourisme culturel associé au patrimoine culturel, les festivals et les arts, entre autres, et soumettront ces études au CIC. Le CIC devra faire rapport des résultats de ces études à la Troisième réunion des ministres de la culture et émettre des recommandations sur les activités de coopération interaméricaine dans ce domaine. 

2. Les États œuvreront à la mise au point d’indicateurs culturels qui puissent mesurer la contribution de la culture au développement économique et social des pays du Continent américain, en particulier en ce qui a trait à la lutte contre la pauvreté et la création d’emplois ; ils mettront en commun ces résultats par l’entremise du CIC en vue de faire avancer la coopération dans ce domaine.

3. Inviter instamment les États membres à envisager des mécanismes d’appui à la création d’emplois dans le secteur culturel au moyen de projets pilotes de coopération horizontale orientés vers la formation de capacités administratives et commerciales et faire rapport de ces initiatives à la prochaine réunion ministérielle sur la culture. 

4. Inviter instamment les États membres à formuler des politiques et des programmes éducatifs et culturels qui garantissent un climat dans lequel puissent s’épanouir les expressions créatrices et les industries de la culture et où nos populations, en particulier les jeunes, puissent affermir leur identité. En outre, inviter instamment les États à entreprendre des actions pour la formation d’un public en encourageant la créativité artistique. Les États feront rapport sur ces programmes à la prochaine réunion ministérielle de 2006.

5
Intensifier la coopération interaméricaine dans le domaine de l’identification, de la documentation, de la conservation et de la valorisation des ressources culturelles meubles et immeubles vulnérables au pillage, au trafic illicite et à la possession illégale d’objets culturels, au moyen de mécanismes existants comme les traités et les accords bilatéraux et multilatéraux. Une partie intégrante de l'atteinte des buts visés par ces accords est constituée des efforts visant la formation des professionnels se consacrant à la conservation du patrimoine et à l'application de la loi, à l'échelle nationale et régionale, ainsi que des programmes d’information du public.

6. Concevoir et mettre en œuvre des politiques ou des programmes d’intérêt public orientés vers l’éducation et la promotion de la connaissance de nos populations sur les avantages de la propriété intellectuelle et la valorisation des connaissances traditionnelles et de la culture populaire et le folklore et rendre hommage à la tâche effectuée par l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) dans ce domaine.

7. Continuer de renforcer les mécanismes de consultation périodiques par l’intermédiaire des organes pertinents de l’OEA pour garantir que la société civile participe activement aux décisions sur les politiques culturelles et à la mise en application de programmes stratégiques à l’échelle continentale. 

8. Les États doivent faire rapport de leurs activités liées aux éléments contenus dans le présent Plan d’action au Secrétariat technique six mois avant la tenue de la prochaine réunion ministérielle de 2006 et ce, conformément aux directives émises par le CIC. 

En ce qui concerne le Comité interaméricain de la culture

9. Le Comité interaméricain de la culture sera chargé de veiller à la réalisation des engagements du présent Plan d’action. Nous reconnaissons la tâche excellente réalisée par ce Comité jusqu'à date et par son Secrétariat technique dont la responsabilité est assumée par l'Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA. 

10. .
Le Comité interaméricain de la culture examinera et amendera les recommandations soumises par la société civile aux ministres à Mexico et, le cas échéant, entreprendra les actions pour appliquer les mesures qui sont conformes à la Déclaration et au Plan d’action de Mexico. 

11. Recommander au Comité interaméricain de la culture d’établir les directives pour la création et l’intégration d’une liste de sites d’importance pour le patrimoine culturel dans les Amériques, liste qui facilitera les efforts déployés à l’échelle locale et régionale pour la reconnaissance, la conservation et la protection de ces sites. Cette liste permettra que les sites appartenant au patrimoine soient considérés dans des plans de développement locaux et nationaux.

12. Demander au Comité interaméricain de la culture (CIC) d'établir un projet de coopération avec l’UNESCO pour  la tenue d'un atelier sur la Déclaration universelle sur la diversité culturelle avant la tenue de l'Assemblée générale de l’UNESCO en 2005.  
13. Demander au CIC d'assurer, avec l’appui du Secrétariat technique, le suivi de la création de la Fondation interaméricaine pour la culture et le développement de la BID, dans le but de déterminer d’éventuelles sphères de coopération :

· Appuyer les États membres de l’OEA qu’intéresse la mise en place de comptes satellites
 de la culture et offrir une assistance technique en matière d’indicateurs, le cas échéant, par l'intermédiaire d'une alliance avec l'Institut de statistiques de l'UNESCO.

· Établir un programme d’impulsion des micros entreprises et des petites et moyennes entreprises culturelles.

· Appuyer l'Observatoire interaméricain des politiques culturelles.

· Renforcer les alliances stratégiques avec les gouvernements, les institutions privées et l'entreprise privée pour épauler les activités et les industries culturelles.

En ce qui concerne le Secrétariat technique

14. Demander au Secrétariat technique d’élaborer la première phase de l’Observatoire des politiques culturelles qui sera financé par des contributions externes, sur la base d’un modèle virtuel et qui tienne compte des observatoires existants. Les progrès de cette première phase seront présentés lors de la prochaine réunion du CIC en 2005. À cet égard, nous recommandons aussi au Secrétariat technique d’envisager la possibilité de former une alliance avec la Fondation Development Gateway de la Banque mondiale, tout en maintenant l’autonomie de l’Observatoire et en agissant sous la supervision du CIC.

15. Recommander au Secrétariat général de l’OEA de continuer de consolider la Stratégie de coopération horizontale et de continuer de mettre à jour le Portefeuille permanent de programmes consolidés en matière de culture avec des expériences qui viennent en appui aux thèmes de cette ministérielle, en accordant une attention particulière, notamment, à la richesse culturelle des populations autochtones et d’origine africaine ainsi que d’autres groupes vivant en situation marginale.

16. Demander au Secrétariat technique de conduire des ateliers d’experts sur la relation entre les nouvelles technologies et les industries culturelles et créatives et constituer des compétences dans l’utilisation de ces technologies. 

17. Demander à l’OEA, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation et en conformité avec le « Plan stratégique de partenariat » du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), de continuer de renforcer les actions de coopération en appui au présent Plan d’action.

En ce qui concerne les agences internationales   

18. Lancer un appel aux organisations et aux agences internationales pour qu’elles continuent de mettre en marche des stratégies de collaboration conjointe pour appuyer de façon coordonnée et efficace la mise en œuvre du présent Plan d’action.

19.  Demander à la BID et à d’autres institutions financières internationales de renforcer leurs programmes d’impulsion des micros entreprises et des petites et moyennes entreprises culturelles en réponse à l’engagement exprimé lors du Sommet extraordinaire des Amériques et en partenariat avec le secteur privé.
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�  Cette Commission a été créée en application de l’article 77 de la Charte de l’Organisation et de l’article 17 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré, de la résolution CIDI/RES. 127 (VII-O/02) « Première réunion des ministres et hautes autorités chargés de la culture dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) », de la résolution AG/RES. 1868 (VII-O/02) « Première réunion des ministres et hautes autorités chargés de la culture dans le cadre du CIDI », de la résolution CIDI/RES. 136 (VIII-O/03) « Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture et Établissement de la Commission interaméricaine de la culture » ainsi que le document OEA/Ser.K/XXVII, REMIC-I/DEC. 1/02 « Déclaration et Plan d’action de  Cartagena de Indias » ;





Título registrado en el idioma original.


2.	E = español,  I = inglés,  F = francés,   P = portugués


�.	Ces trois axes seront présentés par trois ministres représentant chacun une sous-région. Chaque ministre disposera de 7 minutes pour faire un bref exposé s’inspirant du document pertinent et offrir la perspective de la sous-région qu’il représente, ouvrant ainsi les débats de la séance plénière.


�.	Reprenant les éléments de la définition de l’UNESCO, les industries culturelles sont des secteurs qui conjuguent la création, la production et la commercialisation de contenus dont la particularité réside dans leur intangibilité et leur caractère culturel. Ces contenus sont généralement protégés par le droit d’auteur. et peuvent prendre la forme de biens et services, par exemple l’édition imprimée (livres, magazines, journaux) les disques, la production cinématographique (cinéma et vidéo), les produits multimédia, les produits artistiques et artisanaux et le design.


�.	Une attention spéciale sera portée aux programmes ciblant la jeunesse, la population autochtone, les chômeurs, les adultes du troisième âge, et les personnes dotées de capacités différentes, avec une priorité sur les programmes conçus à l’intention de la femme se trouvant dans une des conditions précitées.


� Monsieur Alejandro Ramos a un master en économie. Il est l’auteur de plusieurs études de faisabilité et de plusieurs plans de développement dans le domaine de la santé, de l’éducation et du développement social, notamment. Il a travaillé à maintes reprises en qualité de consultant international auprès d’organisations multilatérales, telles que la Banque interaméricaine de développement et l’Organisation mondiale de la santé et auprès de différents gouvernements, notamment ceux du Venezuela, de l’Uruguay, de l’Argentine, du Paraguay et du Costa Rica.  


� Le plan de développement estime qu’il faut, pour cette première étape, environ US$60.000. Cette somme se ventile de la manière suivante : traitements du personnel technique d’appui, mise au point du portail et tenue d’une réunion de la Commission directrice. Ce montant n’inclut pas les US$9.000 qui représentent la contribution de l’OEA à ce jour et qui ont servi au paiement du contrat pour l’élaboration de ce plan de développement et au développement préliminaire du portail de l’OIPC. 


� Les délégations d'Argentina, Antigua-et-Barbuda, des Bahamas, de la Barbade, du Guyana, de la Jamaïque, de Saint-Kitts-et-Nevis et de Sainte-Lucie souhaitent faire consigner leur réserve à l'égard de ce paragraphe. La Bolivie exprime sa réserve uniquement à l'endroit de l'expression "conformément à ses engagements internationaux". Le Venezuela exprime sa réserve uniquement à l'endroit de l'expression "particulièrement dans le cadre des processus de libéralisation économique".





� Les comptes satellites de la culture sont des cadres conceptuels dont l’objet est de déterminer le lien entre l’économie et la culture. Ils font partie des systèmes de comptabilité nationale, analysent l’apport du secteur culturel au Produit intérieur brut et constituent un moyen de mettre au point un système harmonieux d’évaluation du secteur. Il existe deux types de comptes satellites : 1) le réaménagement de la classification centrale de la comptabilité nationale et l’introduction d’éléments complémentaires ; 2) l’élargissement des concepts de consommation et de production et/ou de la dimension des actifs.
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